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APPROvALS
Federally regulated financial institutions (FrFis)  
are required to seek regulatory approval for certain 
types of transactions, including incorporations, orders 
authorizing the carrying on of business activities in 
canada, corporate restructurings and ownership 
changes. in these challenging times, osFi continues 
to administer a regulatory approval process that is 
prudentially effective, balanced, responsive, clear 
and transparent, and innovative when appropriate. 
We strengthened our communication internally and 
externally, particularly in regard to our due diligence 
requirements. We strive to ensure that osFi’s 
recommendations to the minister and the 
superintendent in respect of approvals are in the best 
interest of canadians,  
the applicants and the canadian financial sector.

most ministerial approvals relate to the acquisition of 
control or of a significant interest in FrFis, material 
transfer of business, and applications for the 
incorporation of financial institutions or the 
authorization of canadian branches of foreign 
financial institutions. some common osFi approvals 
include asset transactions in excess of 10%, non-
cash consideration for shares, reinsurance by related 
party, redemption of shares/debentures, and 
substantial investments.

during the past year, global financial market 
instability has had an impact on the osFi approval 
process. osFi enhanced the extent of regulatory  
due diligence applicable to certain transactions 
requiring approval. in addition, the overall complexity 

of many applications has increased and, in some 
cases, new regulatory or policy issues have to be 
addressed. osFi spent a considerable amount of 
time on applications relating to corporate 
restructurings and reorganizations, changes of 
ownership, and the establishment of new federal 
financial institutions.

in 2008-2009, osFi processed 250 applications 
involving 551 approvals (individual applications 
often contain multiple approval requests), of which 
31% were ministerial approvals. the number  
of applications and approvals decreased from the 
previous year (278 applications involving 651 
approvals were processed in 2007-2008). (see 
figures 8 and 9)during 2008-2009, there were 10 
new entrants: three banks, one trust company, one 
life insurance company, one fraternal benefit society, 
one property and casualty company, two foreign bank 
branches (one lending and one full-service) and one 
foreign property and casualty insurance branch.  
(see figure 10)

GUIDANcE AND EDUcATION 

in 2008-2009, osFi spent a considerable amount  
of time dealing with technical issues related to the 
insuring in canada of risks by foreign insurance  
companies under the “Foreign companies” part of  
the Insurance Companies Act. advisory 2007-01 
was revised to provide greater certainty on 
circumstances where osFi will consider that a 
foreign entity has insured in canada risks. issues 
related to the definitions of the classes of insurance, 
the use of the word “bank” by non-bank entities, the 

use of trade names by federal financial 
institutions, and self-dealing transactions were also 
addressed during the past year.

in keeping with osFi’s objectives of enhancing the 
transparency of its statutory approvals process 
and of promoting better understanding of osFi’s 
interpretation of the federal financial institution 
statutes, osFi develops and publishes advisories and 
rulings. in 2008–2009, osFi published one 
advisory, Undertaking for the sharing of information, 
and the following  
four rulings:

•	Control in Fact – Major shareholder and  
service provider 

•	Foreign Banks – Investments – Financial  
services entity 

FAITS ET chIFFRES

 Le BsiF a été constitué en 1987 dans le but de 
contribuer à la confiance du public dans le système  
financier canadien. organisme indépendant de 
l’administration fédérale, il rend des comptes au  
ministre des Finances. 

 Le BsiF surveille et réglemente 438 banques et sociétés 
d’assurances et quelque 1 398 régimes de retraite privés 
fédéraux. au 31 mars 2010, ces entités géraient des actifs 
totalisant 3 951 milliards de dollars.

 Le Bureau de l’actuaire en chef est une unité indépendante 
au sein du BsiF. il fournit des services actuariels à l’égard  
du régime de pensions du canada, du programme de la 
sécurité de la vieillesse, du programme canadien de prêts  
aux étudiants et d’autres régimes de retraite et d’avantages 
sociaux du secteur public.

 Le BsiF recouvre la totalité de ses frais. son budget provient 
en majeure partie des cotisations que lui versent les 
institutions financières en fonction de leur actif, de leur 
revenu-primes ou du nombre de leurs participants, et de  
la prestation de services rémunérés. il tire également une 
modeste partie de ses revenus de la prestation de services 
actuariels au gouvernement du canada au titre de divers 
régimes de retraite et d’avantages sociaux du secteur public.

 au 31 mars 2010, le BsiF comptait 551 employés répartis 
entre ses bureaux d’ottawa, de montréal, de toronto et  
de Vancouver.
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L’ImPORTANcE  
DE LA GESTION  
DES RISqUES  
Le secteur financier du canada a enregistré un meilleur  

rendement que bon nombre de ses homologues du g-20 

au cours de la crise financière et il demeure vigoureux  

au fil de la reprise au canada. cette résilience est  

attribuable à bien des facteurs, dont une meilleure  

gestion des risques de la part des institutions et la  

rigueur de la surveillance et de la réglementation du 

BsiF. en 2009–2010, le BsiF a continué de promouvoir 

l’application de pratiques robustes en matière de gestion 

des risques et une gouvernance globale efficace, et il  

s’est investi dans la mise au point de nouvelles règles 

nationales et internationales de liquidités et de fonds 

propres à l’intention des institutions financières.
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Le canada, et tout particulièrement son secteur 
financier, a mieux résisté aux chocs de la crise 
financière mondiale que bon nombre de ses partenaires 
du g-20. ce résultat positif a été attribué à des facteurs 
tels qu’une meilleure gestion des risques de la part 
des institutions et la rigueur de la réglementation et 
de la surveillance qu’exerce le Bureau du surintendant 
des institutions financières, ou le BsiF.

toutefois, la prudence demeure de mise parce que  
la situation n’est pas revenue à la normale. même si 
les indicateurs économiques étaient encourageants au 
début de 2010,  des enjeux tels que dette souveraine 
et la croissance économique mondiale ont commencé 
à soulever des craintes en avril. au moment de 
préparer le présent rapport, il est difficile de mesurer 
les effets de ces craintes sur la relance économique 
qui s’amorce.

tous ces éléments sont englobés dans le thème du 
présent rapport annuel — L’importance de la gestion 
des risques. Les institutions financières canadiennes 
ont bien géré les risques, mais la barre ne cesse de 
monter. puisque le canada s’est mieux tiré d’affaire 
que les autres pays en 2008 et 2009, il est possible 
que l’ensemble des intervenants (le BsiF compris) 
fassent preuve de complaisance et croient que les 
règles actuelles, de même que la façon de gérer les 
risques, sont suffisantes. au BsiF, la gestion du risque 

revêt bien des formes, dont un suivi attentif des 
mesures que les autres organismes de réglementation 
ont prises à la suite de la crise financière. par exemple, 
en 2009–2010, il a, de pair avec ses homologues, 
sensiblement accru l’attention qu’il porte à la 
simulation de crise et commencé à insister sur 
l’importance de la régie interne des institutions 
financières, car les conseils d’administration 
représentent un important mécanisme de contrôle  
de la tolérance au risque.

il continue également de s’investir dans l’examen 
systémique des secteurs de risque dans les banques. 
en 2009–2010, le BsiF s’est penché sur nombre  
de dossiers précis – la gestion des liquidités, la 
rémunération, les cartes de crédit, les marges de 
crédit adossées à un bien immobilier (mcBi) aux 
États -unis, les hypothèques dites « autres a »,  
la titrisation, la gestion des sûretés pour instruments 
dérivés et les simulations de crise. ces examens 
aident le BsiF et les institutions financières qu’il 
encadre à cerner les points forts et les lacunes  
dans l’ensemble du secteur.

Les résultats enregistrés au canada montrent que ce 
type de supervision constante de la surveillance des 
institutions financières est extrêmement important,  
en fait tout aussi important que l’application de règles 
rigoureuses. un secteur financier reposant sur des 

règles efficaces, mais dont la fonction de supervision 
de la surveillance est faible, n’est ni sûr ni stable.  
ce fait est de plus en plus reconnu à l’échelle 
internationale.

pour s’assurer que des règles de réglementation 
rigoureuses sont en place, le BsiF a joué un rôle actif 
en 2009–2010 au sein des tribunes internationales 
qui élaborent ces règles. Les institutions financières 
canadiennes nous ont clairement indiqué l’importance 
qu’elles accordent à la participation du BsiF à ces 
tribunes. dans la foulée des interventions de l’État 
qui, dans bien des pays, comprennent le renflouage 
des banques, de vifs débats se déroulent actuellement 
sur la scène internationale au sujet des modifications 
dont les règles devraient faire l’objet. ces travaux sont 
effectués sous l’égide du g-20, et des volets particuliers 
sont dirigés par le comité de Bâle sur le contrôle 
bancaire (cBcB), et le conseil de la stabilité financière 
(csF). Le rythme et la portée de l’examen en cours 
ont obligé le BsiF à intensifier sensiblement ses 
travaux dans ce domaine.

Le cBcB, point central de l’élaboration des règles 
mondiales régissant les fonds propres et les liquidités 
des banques, a proposé en décembre 2009 de 
nouvelles règles et invité la collectivité à se prononcer 
à leur sujet. La version finale de ces règles devrait 
être dévoilée d’ici la fin de 2010 et être mise en 
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œuvre à la fin de 2012. Le cBcB se penchera 
également sur l’élaboration de mécanismes de gestion 
de la transition et des droits acquis. Le BsiF a insisté 
afin que toute l’attention voulue soit accordée à la 
surveillance des nouvelles règles de fonds propres  
et de liquidités. en effet, des règles plus rigoureuses, 
notamment le resserrement marqué des exigences  
de fonds propres, peuvent donner lieu à une fausse 
impression de sécurité — une institution n’aura jamais 
suffisamment de fonds propres à sa disposition si  
ses pratiques de gestion des risques comportent 
d’importantes lacunes.

en 2009–2010, le BsiF s’est investi dans d’autres 
exercices de promotion de la gestion rigoureuse des 
risques dans les institutions financières et les régimes 
de retraite. il a organisé des séminaires sur la gestion 
des risques à l’intention des institutions de dépôts, des 
sociétés d’assurance-vie et des sociétés d’assurances 
multirisques. il a également tenu le premier forum  
des administrateurs de régimes de retraite privés, qui 
deviendra un évènement annuel. ces rencontres lui  
ont valu des commentaires élogieux et les participants 

ont dit souhaiter leur reprise. il a continué d’approfondir 
le dossier des collèges de surveillance en insistant, 
notamment, sur les « testaments biologiques » (les plans 
d’urgence et de résolution des institutions financières), et 
il a participé à des collèges de surveillance internationaux 
organisés par d’autres organismes de réglementation.

Les partenariats constituent également un aspect 
essentiel du profil du BsiF sur le plan du rendement  
et de la gestion des risques. ainsi, au cours de l’année 
écoulée, il a poursuivi sa collaboration avec le comité 
de surveillance des institutions financières (csiF),  
un organisme constitué de représentants du BsiF, du 
ministère des Finances, de la Banque du canada, de  
la société d’assurance-dépôts du canada et de l’agence 
de la consommation en matière financière du canada, 
qui a pour mandat d’étudier les dossiers de surveillance 
des institutions financières fédérales présentant un 
intérêt collectif. 

au cours de l’année à l’étude, m. mark White s’est  
joint au comité de direction du BsiF en qualité de 
surintendant auxiliaire du secteur de la réglementation. 
m. White était à l’emploi du BsiF depuis 2008 à 

titre de directeur principal, division des fonds propres; il 
possède une vaste expérience des domaines bancaire, 
juridique et financier à l’échelle nationale et internationale. 
il a succédé à Bob Hanna, fonctionnaire aux longs états 
de service qui a contribué de façon très importante à 
l’efficacité du BsiF au fil des ans.

comme toujours, le facteur clé de la réussite du BsiF 
demeure ses employés. c’est grâce à leur savoir et à 
leur sens critique qu’il peut s’acquitter de son mandat  
et de faire face à une pression et à une charge de travail 
accrues découlant des difficultés de la conjoncture 
économique actuelle. Je tiens à souligner l’ardeur de 
tous les instants dont ils font preuve au travail et à 
saluer leur engagement envers les valeurs du BsiF : 
professionnalisme, intégrité et respect d’autrui. 
ensemble, nous continuerons d’apprendre et de nous 
améliorer comme organisme, et de contribuer à la 
sûreté et à la stabilité du système financier canadien.

Julie Dickson

	 Julie Dickson
surintendante des institutions financières
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ENJEU PRIORITAIRE A – RISqUES émERGENTS
Poursuivre	l’amélioration	de	notre	capacité	de	cerner	et	de	surveiller	les	nouveaux	
facteurs	de	risque	des	institutions	financières	fédérales	et	d’en	rendre	compte	en	
effectuant	plus	de	recherche,	en	réunissant	plus	de	renseignements	au	sujet	des	
marchés,	en	comparant	les	secteurs	clés	et	en	actualisant	les	processus	internes,		
au	besoin.	

RENDEmENT PAR RAPPORT 
AUx ENJEUx PRIORITAIRES EN 
2009–2010
Le BsiF a pour rôle de contribuer à la sûreté et à la stabilité 
du système financier canadien tout en permettant aux 
institutions financières et aux régimes de retraite privés 
fédéraux de soutenir la concurrence et de prendre des risques 
raisonnables. nous concilions concurrence et prudence, 
règles internationales et réalités du marché canadien, et 
efficience et rigueur. cette démarche est à l’origine de notre 
rendement dans les conditions économiques difficiles de 
2009–2010 à l’échelle mondiale qui s’accompagnaient 
également de signes de relance de l’économie canadienne.

Le rapport annuel de l’an dernier énonçait six enjeux 
prioritaires à l’appui des objectifs stratégiques du BsiF pour 
2009–2010. La présente section fait état des principales 
réalisations en regard de chacun de ces enjeux. Le BsiF a 
atteint ses objectifs pour la période à l’étude, et il poursuit 
ses efforts au chapitre des enjeux pluriannuels. on trouvera 
de plus amples détails à ce sujet dans les chapitres qui 
composent le présent rapport.

mESURES PRISES

 nous avons continué de renforcer la conception et 
l’application de notre Cadre de surveillance en nous 
fondant sur des années d’utilisation.

 nous avons restructuré notre secteur de la surveillance 
en fonction de domaines d’activité précis afin de mieux 
calibrer l’évaluation des risques à l’échelle des petites et 
des grandes institutions financières.

 nous avons préparé et réalisé des examens comparatifs 
des cartes de crédit, des marges de crédit adossées à un 
bien immobilier (mcBi) aux États -unis, des hypothèques 
dites « autres a », de la titrisation, de la gestion des 
sûretés pour instruments dérivés, de la gestion des 
liquidités, des simulations de crise, et de la rémunération. 

 nous avons continué à surveiller de près les sociétés 
d’assurances multirisques très exposées dans le secteur 
de l’assurance automobile.
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ENJEU PRIORITAIRE B – RéSILIENcE DES mARchéS ET DES INSTITUTIONS
Continuer	à	participer	aux	discussions	internationales	pour	cerner	les	questions	
importantes	soulevées	par	la	perturbation	des	marchés	mondiaux	et	collaborer	avec	
les	partenaires	du	Comité	de	surveillance	des	institutions	financières	(CSIF)	et	le	
secteur	des	services	financiers	fédéraux	afin	de	maintenir	de	solides	communications	
et	de	se	préparer.	

mESURES PRISES

 nous avons continué à participer activement à des 
tribunes internationales tels le conseil de stabilité 
financière (csF), le groupe des surveillants principaux, 
le comité de Bâle sur le contrôle bancaire (cBcB), 
l’association internationale des contrôleurs d’assurance 
(aica), et d’autres organismes pour évaluer et approuver 
des propositions visant à raffermir la réglementation du 
secteur financier à la suite de la crise. 

 nous avons mis sur pied et reçu le collège de 
surveillance de deux des cinq grandes banques 
canadiennes, conformément aux recommandations  
du csF; un collège de surveillance réunit les membres 
de la direction de la banque et des représentants des 
organismes de surveillance de plusieurs territoires  
où elle exerce des activités.

 nous avons pris part à plusieurs collèges de 
surveillance et conclu des ententes de partage de 
l’information avec les autorités de surveillance de 
pays hôtes qui réglementent d’importantes activités 
des banques et assureurs canadiens en sol étranger.

 nous avons continué de collaborer étroitement avec 
nos partenaires du csiF afin d’évaluer la résilience  
du secteur financier et de discuter d’enjeux cruciaux.

 nous avons préparé des directives sur les simulations 
de crise ciblant des secteurs précis à partir des principes 
formulés par le cBcB, l’aica et le BsiF.

 nous avons organisé trois colloques sur la gestion 
des risques à l’intention, respectivement, des 
institutions de dépôts (deuxième édition), des sociétés 
d’assurance-vie (première édition) et les sociétés 
d’assurances multirisques (première édition).
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ENJEU PRIORITAIRE c – mISE EN œUvRE DES NORmES IFRS
Préparer	le	passage	aux	normes	internationales	d’information	financière	(IFRS)	en	
2011,	en	déterminant	les	effets	de	la	politique,	de	la	collecte	de	données	et	des	
rapports	sur	le	BSIF.	Travailler	en	étroite	collaboration	avec	les	institutions	financières	
fédérales	pour	bien	saisir	leur	plan	de	mise	en	œuvre	des	normes	IFRS	et	savoir	où	
en	sont	leurs	préparatifs1.

mESURES PRISES 

 nous avons tenu compte des répercussions du passage 
aux normes iFrs sur la politique et les rapports relatifs 
aux fonds propres et à la comptabilité. au terme de 
vastes consultations auprès d’associations sectorielles 
et d’autres intervenants de premier plan, un préavis  
sur le Passage des entités fédérales2 aux Normes 
internationales d’information financière (IFRS) a été 
diffusé pour faire connaître la position du BsiF sur  
le régime de comptabilité, de fonds propres et de 
réglementation découlant du passage aux normes iFrs.

 nous avons organisé, à l’intention des institutions de 
dépôts, des sociétés d’assurance-vie et des sociétés 
d’assurances multirisques des tribunes spéciales sur  
la gestion des risques traitant de l’impact des normes 
iFrs sur les politiques comptables et de réglementation 
des fonds propres, sur les attentes des eF au chapitre 

de la mise en application de ces normes, et sur les 
modifications corrélatives en termes d’obligations 
redditionnelles.  

 nous remanié en fonction des normes iFrs les 
formulaires de déclaration financière et réglementaire 
que doivent produire les eF. 

 nous avons achevé la sélection de solutions comptables 
et de rapport pour le BsiF et nous avons établi des 
jalons cibles pour garantir une mise en œuvre efficace. 

 nous avons analysé l’impact du passage aux normes 
iFrs sur la gestion de l’information/technologie de 
l’information (gi-ti) au BsiF.  

 nous avons amorcé des consultations portant sur les 
modifications qui devront être apportées aux directives 
émanant du BsiF pour tenir compte des normes iFrs.

1  cet enjeu porte sur deux aspects de l’adoption du nouveau régime, ses conséquences, de façon générale,  pour les entités fédérales (eF) et de façon particulière, 
pour les obligations redditionnelles du BsiF. 

2  Les entités fédérales (eF) constituent une catégorie plus vaste que les institutions financières fédérales (iFF) et elles englobent des banques, des succursales 
de banques étrangères, des sociétés de portefeuille bancaire, des sociétés de fiducie et de prêt fédérales, des associations coopératives de crédit, des sociétés 
d’assurance-vie, des sociétés d’assurances étrangères, des sociétés de secours mutuels, des sociétés d’assurances multirisques, et des sociétés de portefeuille 
d’assurance, qui doivent toutes mettre les iFrs en œuvre.



7rapport annueL 2009–2010 du BsiF

ENJEU PRIORITAIRE D – NORmES DE FONDS PROPRES
Poursuivre	nos	travaux	sur	la	version	courante	du	Montant	minimal	permanent	
requis	pour	le	capital	et	l’excédent	(MMPRCE)	et	du	Test	du	capital	minimal	(TCM)	
en	vue	d’améliorer	les	normes	de	fonds	propres	fondées	sur	les	risques	à	l’intention	
des	sociétés	d’assurance-vie	et	d’assurances	multirisques,	compte	tenu	de	la	mise	
en	œuvre	des	normes	IFRS.	Continuer	de	surveiller	l’étape	consécutive	à	la	mise	
en	œuvre	de	Bâle	II.

mESURES PRISES 

 nous avons poursuivi, par l’entremise du comité 
consultatif du mmprce (ccm), les travaux amorcés 
pour établir des techniques plus poussées de mesure 
des risques (par exemple, les modèles internes des 
sociétés) et les intégrer au mmprce.

 nous nous sommes entretenus avec le ccm (assurance-
vie) au sujet de la possibilité d’améliorer la méthode 
des modèles internes d’évaluation du capital pour  
les fonds distincts et de l’examen fondamental de la 
méthode d’évaluation des exigences des fonds distincts.

 À la fin de 2009, nous avons revu le volet de la ligne 
directrice du mmprce à l’intention des sociétés 
d’assurance-vie qui porte sur le régime de capital 
appliqué aux réassureurs non agréés. puis, au début  
de 2010, nous en avons également diffusé une nouvelle 
version provisoire qui intégrait des modifications se 
rapportant à la mise en œuvre des normes iFrs.

 nous avons poursuivi l’examen des volets du mmprce 
qui portent sur la mesure des exigences de capital des 
sociétés d’assurance-vie sur le plan, notamment, de 
l’amélioration du risque de mortalité.

 nous avons élaboré des cadres conceptuels visant à 
mieux évaluer la suffisance distincte et autonome du 
capital des sociétés de portefeuille d’assurance, lesquels 

ont fait l’objet d’exercices de consultation auprès des 
principales institutions touchées.

 nous avons diffusé les Principes clés de l’orientation 
future du cadre réglementaire canadien de suffisance 
des capitaux en assurances multirisques, de concert 
avec le comité consultatif sur le test du capital minimal 
(tcm) des sociétés d’assurances multirisques.

 nous avons mis en œuvre un rigoureux processus 
d’examen du programme interne d’évaluation de 
l’adéquation des fonds propres (pieaFp) et des 
techniques connexes de mesure des risques pour 
accroître notre capacité d’évaluer la suffisance  
du capital.

 nous avons participé activement aux travaux du comité 
de Bâle sur le contrôle bancaire portant sur l’élaboration 
de nouvelles règles de gestion des risques et fonds 
propres, y compris les modifications apportées en juillet 
2009 aux règles touchant les portefeuilles de négociation 
et les propositions formulées en décembre 2009 pour 
accroître la résilience du secteur bancaire en améliorant 
les règles de fonds propres, l’effet de levier et les 
liquidités, de même que la préparation de principes 
directeurs portant sur la révision des normes de 
comptabilisation des instruments financiers3. 
3  Guiding principles for the revision of accounting standards for financial 

instruments, diffusé par le cBcB.
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mESURES PRISES 

 nous avons appliqué le processus de planification 
des rH du BsiF pour recenser les principales lacunes  
au chapitre des ressources et des compétences, les 
classer par ordre de priorité, et élaborer des plans 
d’action et en surveiller le déroulement. 

 nous avons continué de mettre en œuvre et de surveiller 
le déroulement de programmes de formation et de 
perfectionnement conçus pour donner suite aux résultats 
des analyses des besoins et nous assurer de pouvoir 
compter sur un effectif suffisant possédant les compétences 
nécessaires pour respecter les plans de travail.

 nous avons accru nos effectifs afin de pouvoir continuer 
de composer avec les pressions extérieures et d’élargir 
notre bassin de spécialistes de domaines tels que la 
recherche, le crédit et les fonds propres/capitaux dans  
le but, notamment, de mieux habiliter la division des 
fonds propres à gérer des dossiers tels que le resserrement 
des règles de Bâle sur les normes de fonds propres et  
le recours plus fréquent des sociétés d’assurances à  
des modèles.

 nous avons examiné les besoins pour combler les 
lacunes et faire progresser la stratégie de gi-ti. 

 nous avons examiné et analysé les risques découlant 
de la structure de rémunération des cadres dirigeants  
au BsiF, conformément aux dispositions de la Loi sur 
le contrôle des dépenses.

 nous avons étoffé notre plan de continuité 
opérationnelle et notre plan en cas de pandémie.

ENJEU PRIORITAIRE E – RESSOURcES hUmAINES  
Améliorer	la	planification	intégrée	à	long	terme	de	façon	à	veiller	à	ce	que	le	BSIF	
dispose	des	ressources	humaines	nécessaires	à	la	réalisation	de	son	mandat.	



9rapport annueL 2009–2010 du BsiF

ENJEU PRIORITAIRE F – AméLIORATION DE L’INFRASTRUcTURE 
Élaborer	des	stratégies	à	long	terme	en	matière	de	gestion	de	l’information	et	de	
technologie	de	l’information	pour	appuyer	l’évolution	des	activités	de	surveillance		
et	de	réglementation.	

mESURES PRISES

 nous avons parachevé la stratégie de gi-ti, une feuille 
de route pluriannuelle prévoyant les mesures à prendre 
pour composer avec les technologies en fin de vie utile 
et la modernisation des applications logicielles du BsiF, 
dans le but de rehausser la valeur des activités ainsi 
que la souplesse et l’agilité des systèmes.

 nous avons mis en œuvre la gestion par portefeuille 
et optimisé la gouvernance pour superviser les 
investissements en ti et en rendre compte, et  
s’assurer qu’ils correspondent aux plans et aux  
enjeux prioritaires du BsiF.

 nous avons commandé un examen, qui sera effectué 
en 2010–2011, portant sur le système de traitement 
des relevés du BsiF, le système de base de données 
interinstitutions, dans le but de recenser les technologies 
en fin de vie utile et de recommander une stratégie  
de remplacement.

 nous avons exécuté le projet de renouvellement 
des systèmes du BsiF aux fins de l’approbation des 
régimes de retraite privés. en 2010–2011, le BsiF 
amorcera la mise au point de technologies habilitantes 
à l’appui des méthodes de surveillance des régimes  
de retraite.
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Le BsiF a défini six enjeux prioritaires à l’appui  
de ses objectifs stratégiques en 2010–2011. on 
trouvera des précisions à ce sujet dans le document 
intitulé Plan et priorités pour 2010–2011 à 
2012–2013, sur le site Web du BsiF.

A. Détection améliorée des risques émergents : 
poursuivre l’accroissement de notre capacité de 
cerner et de surveiller les nouveaux facteurs de 
risque des institutions financières fédérales, y 
compris les risques systémiques, et d’en rendre 
compte en effectuant plus de recherche, en 
réunissant plus de renseignements, en exécutant 
des activités de surveillance à l’échelle nationale  
et internationale, et en comparant les principaux 
secteurs de risque. 

B. Résilience des marchés et des institutions : 
continuer de prendre part aux échanges 
internationaux visant à cerner les grandes questions 
soulevées par les évènements financiers d’envergure 
mondiale, et de collaborer avec les autres membres 
du comité de surveillance des institutions financières 
(csiF) et les secteurs réglementés par le BsiF afin 
de maintenir de solides communications, d’être  
prêt en cas d’urgence et d’assurer la résilience 
globale du marché.

c. mise en œuvre des normes IFRS : préparer le 
passage aux normes internationales d’information 
financière (iFrs) en 2011, en évaluant leur effet 
sur les institutions financières fédérales et les 

régimes de retraite fédéraux, de même que  
leurs répercussions sur le régime prudentiel  
et les politiques de réglementation du BsiF.

D. Normes de fonds propres : continuer de 
participer activement aux travaux de tribunes 
internationales telles que le comité de Bâle  
sur le contrôle bancaire, le conseil de stabilité 
financière, l’instance conjointe et l’association 
internationale des contrôleurs d’assurance, d’où 
émanent les normes de fonds propres internationales 
des banques et des sociétés d’assurances, 
d’examiner et d’améliorer les exigences et les 
pratiques canadiennes en matière d’évaluation  
de réglementation, et d’améliorer la sensibilité  
des fonds propres aux risques dans le secteur  
des services bancaires et des assurances.

E. Ressources humaines : suivre l’évolution des 
besoins en ressources humaines de façon à préparer 
et à affecter l’effectif en fonction des risques 
recensés et des enjeux prioritaires; mettre en œuvre 
les plans stratégiques d’apprentissage et de 
perfectionnement (formation).

F. Amélioration de l’infrastructure : appliquer des 
stratégies à long terme et des mécanismes de 
gouvernance connexes en matière de gestion de 
l’information et de technologie de l’information, 
dans le but d’être en mesure de suivre l’évolution 
des activités de surveillance et de réglementation.

ces enjeux prioritaires découlent des cinq 
responsabilités permanentes qui se rattachent aux 
activités de programme du BsiF, notamment : 

Institutions financières fédérales

1. Évaluer avec précision les risques qui pèsent sur 
les institutions financières; intervenir et donner  
une rétroaction rapide et efficace.

2. Établir un cadre réglementaire équilibré et  
pertinent regroupant des consignes et des règles 
qui respectent ou dépassent les exigences 
minimales internationales.

3. appliquer un processus d’agrément équilibré, 
pertinent et efficace au plan prudentiel.

Régimes de retraite privés fédéraux

4. Évaluer avec précision les risques qui menacent  
les régimes de retraite, intervenir et fournir une 
rétroaction rapide et efficace, et appliquer un cadre 
de réglementation équilibré et pertinent, de même 
qu’une procédure d’agrément pertinente et efficace 
au plan prudentiel.

Bureau de l’actuaire en chef

5. contribuer à la stabilité financière des régimes de 
retraite du secteur public et d’autres programmes 
fédéraux en fournissant des évaluations et des 
conseils actuariels d’experts.

ENJEUx PRIORITAIRES EN 2010–2011  

http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/rapports/bsif/PP_2010_2013_f.pdf
http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/rapports/bsif/PP_2010_2013_f.pdf


RôLE ET mANDAT

Le Bureau du surintendant des institutions financières 
(BsiF) a été constitué en 1987 sous le régime d’une  
loi fédérale, la Loi sur le Bureau du surintendant des 
institutions financières (la « Loi sur le BsiF »). il 
réglemente et surveille toutes les banques au canada, 
de même que toutes les sociétés de fiducie et de prêt, 
les sociétés d’assurances, les associations coopératives 
de crédit, les sociétés de secours mutuels et les régimes 
de retraite privés constitués ou enregistrés sous le 
régime des lois fédérales. (Voir le tableau 1.)

en vertu de son mandat, le BsiF doit :

 surveiller les institutions financières fédérales pour 
s’assurer qu’elles sont en bonne santé financière,  
et les régimes de retraite privés pour veiller à  
ce qu’ils respectent les exigences minimales de 
capitalisation, et que tous deux se conforment  
aux lois qui les régissent et aux exigences  
de surveillance; 

 aviser sans délai les institutions financières et les 
régimes de retraite dont l’actif est jugé insuffisant  
et prendre des mesures pour corriger la situation 

sans tarder, ou obliger la direction, le conseil 
d’administration ou les administrateurs du régime 
en cause à le faire; 

 promouvoir et administrer un cadre de réglementation 
incitant à l’adoption de politiques et de procédures 
destinées à contrôler et à gérer le risque; 

 surveiller et évaluer les questions systémiques ou 
sectorielles qui pourraient avoir des répercussions 
négatives sur les institutions.

Le BsiF fait équipe avec d’autres organismes canadiens 
de réglementation et de surveillance du secteur financier. 
ensemble, ils assurent la bonne marche du régime de 
protection des déposants et des souscripteurs.

La Loi sur le BsiF reconnaît qu’il faut permettre aux 
institutions de se faire concurrence et de prendre des 
risques raisonnables. elle précise en outre que la 
direction et les conseils d’administration des institutions 

 
Institutions  

de dépôts

 
Sociétés 

d’assurance-vie

Sociétés 
d’assurances 
multirisques

Régimes de 
retraite privés 

fédéraux

 
 

TOTAL

Nombre d’organisations  150 101 187 1 398 1 836

Actif (milliards $) 3 196 508 124 123 3 951
*Les tableaux 8 et  13 renferment un venti lat ion plus détai l lée de chaque catégorie.

Institutions financières fédérales et régimes de retraite privés fédéraux*
TABLEAU	1

SURvOL DE L’ORGANISATION
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Philippa mbonye [G] 
analyste des systèmes de gestion, 

gestion des portefeuilles clients,  
gi-ti, secteur des services intégrés

Narinder virk [D] 
technicien de l’information,  

gestion de l’information, gi-ti, 
secteur des services intégrés

financières, ainsi que les administrateurs des régimes 
de retraite, sont responsables au premier chef, et que 
les institutions financières et les régimes de retraite 
peuvent faire faillite.

La Loi sur le BsiF prévoit que ce dernier relève du 
ministre des Finances. Le surintendant est le seul 
détenteur de l’exercice des pouvoirs que les dispositions 
législatives à caractère financier confèrent au BsiF,  
et il lui incombe de faire rapport de temps à autre  
au ministre des Finances de l’application des lois 
régissant les institutions financières.

Le Bureau de l’actuaire en chef (Bac) est une unité 
indépendante au sein du BsiF. il fournit des services 
actuariels au gouvernement du canada sous forme  
de rapports déposés devant le parlement. Bien que 
l’actuaire en chef relève du surintendant, il est 
responsable au premier chef du contenu des rapports 
préparés par son bureau et des opinions actuarielles 
qui y sont formulées. il est également responsable au 
premier chef des conseils actuariels que son bureau 
fournit aux ministères qu’il dessert, y compris au 
pouvoir exécutif des gouvernements provinciaux et 
territoriaux, qui sont les coadministrateurs du rpc).

OBJEcTIFS STRATéGIqUES 

deux objectifs stratégiques procèdent du mandat  
du BsiF pour 2009–2010 :

1. Réglementer et surveiller de manière à contribuer 
à la confiance du public dans le système 
financier canadien et à éviter les pertes indues.

 Le BsiF protège les déposants, les souscripteurs et 
les participants des régimes de retraite privés en 
rehaussant la sûreté et la stabilité des institutions 
financières et des régimes de retraite privés fédéraux.

2. contribuer à la confiance du public dans le 
système canadien du revenu de retraite.

 Le Bureau de l’actuaire en chef fournit des rapports 
actuariels prévus par la loi et prodigue des conseils 
sur la situation de divers régimes de retraite publics 
et sur les répercussions financières des options 
qu’examinent les décideurs. 

Le tableau 2 (à la page 13) illustre les attributions  
du BsiF au titre de ces deux objectifs stratégiques.

RESSOURcES

ReSSouRCeS FINaNCIèReS

Le BsiF recouvre la totalité de ses frais, ainsi que 
stipulé dans la Loi sur le BsiF. ses activités sont 
essentiellement financées par les cotisations versées 
par les institutions financières en fonction de leur 
actif, de leur revenu-primes ou du nombre de leurs 
membres, et par un programme de l’utilisateur-payeur 
à l’égard de certains services. une très modeste partie 
des revenus du BsiF (1,1 %) provient du gouvernement 
du canada, surtout au titre des services actuariels 
fournis relativement au régime de pensions du 
canada, au programme de la sécurité de la vieillesse, 
au programme canadien de prêts aux étudiants et à 
divers régimes de retraite et d’avantages sociaux du 
secteur public. en 2009–2010, le programme d’aide 
internationale du BsiF était financé par l’agence 
canadienne de développement international.

ReSSouRCeS humaINeS

au 31 mars 2010, le BsiF comptait 551 employés 
répartis entre ses bureaux d’ottawa, de montréal,  
de toronto et de Vancouver.
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Surintendante

Réglementer et surveiller de manière à contribuer à la confiance du 
public dans le système financier canadien et à éviter les pertes indues.

Comité de vérification

Contribuer à la confiance du public dans le 
système canadien du revenu de retraite.

Services de vérification et de consultation

Bureau de  
l’actuaire en chef 

•  Régime de pensions du 
Canada et programme 
de la Sécurité de  
la Vieillesse

•  Régimes de retraite du 
secteur public 

•  Programme canadien 
de prêts aux étudiants

Réglementation  
et surveillance des 

institutions financières 
fédérales

•  Évaluation des risques 
et intervention 

• Établissement de règles 

• Agrément  

Aide internationale 

Réglementation  
et surveillance des 
régimes de retraite 

privés fédéraux

•  Évaluation des risques 
et intervention 

• Établissement de règles 

• Agrément 

Services intégrés

• Finances et  
administration

•  Technologie de 
l’information

• Services juridiques

• Communications

• Ressources humaines

• Planification stratégique

cadre des résultats, programmes et activités stratégiques*
TABLEAU	2

*  Au 1er avr i l  2010, les deux résultats stratégiques ont été révisés comme suit  :  « Un système f inancier canadien sûr et  stable » et  « Un système publ ic canadien de revenu à la 
retraite sûr et  viable sur le plan f inancier »

Au 1er avril 2009



De	gauche	à	droite

Ted Price  
surintendant auxiliaire, 

secteur de la surveillance 

Gary Walker  
surintendant auxiliaire, 

secteur des services intégrés

Julie Dickson
surintendante des institutions financières 

mark White
surintendant auxiliaire, 

secteur de la réglementation
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LA hAUTE DIREcTION

Julie Dickson a été nommée surintendante des 
institutions financières en juillet 2007, pour une 
période de sept ans. arrivée au BsiF en avril 1999, elle 
a occupé le poste de surintendante auxiliaire du secteur 
de la réglementation de janvier 2000 à juin 2006, puis 
celui de surintendante adjointe. en octobre de la même 
année, elle était nommée surintendante intérimaire. 
avant de se joindre à l’équipe du BsiF, elle avait 
assumé la fonction de chef de groupe des pratiques des 
institutions financières au sein d’une société nationale 
d’experts-conseils, de 1995 à 1998. auparavant,  
elle avait passé 15 ans au ministère des Finances, 
principalement dans des domaines liés à la politique 
des institutions financières. elle est membre du conseil 
de surveillance de la normalisation comptable du 
canada et représente le BsiF auprès du conseil de 
stabilité financière et du regroupement des organismes 
de surveillance. À titre de surintendante, elle siège au 
conseil des gouverneurs du conseil canadien sur la 
reddition de comptes, au conseil d’administration de  
la société d’assurance-dépôts du canada et au conseil 

d’administration du centre d’études en leadership  
de toronto – surveillance des institutions financières. 
de plus, conformément à la Loi sur le BsiF, elle préside 
le comité de surveillance des institutions financières 
(csiF), lequel regroupe des représentants du BsiF,  
de la Banque du canada, de la société d’assurance-
dépôts du canada, de l’agence de la consommation  
en matière financière du canada et du ministère  
des Finances.

Ted Price a été nommé surintendant auxiliaire au 
Secteur de la surveillance en juin 2006. depuis son 
arrivée au BsiF, en 2001, monsieur price a occupé 
divers postes cadres, tout récemment celui de directeur 
principal du groupe des conglomérats financiers. il a 
dirigé la mise en œuvre de l’accord de Bâle ii sur les 
normes de fonds propres au canada. avant de se 
joindre au BsiF, il était cadre supérieur auprès de  
la société prescient markets inc., une banque de 
placements sur internet, de 2000 à 2001. entre 1983 
et 1999, il a occupé divers postes dans le domaine des 
finances publiques et de la mise au point de produits à 
revenu fixe et de produits des marchés  

de capitaux pour scotia capitaux. Lorsqu’il a été 
nommé au comité de direction, en 1995, il s’est 
installé à new York pour diriger les activités de la 
Banque aux États-unis.

Gary Walker a été nommé surintendant auxiliaire 
du Secteur des services intégrés en novembre 2008. 
À son arrivée au BsiF, en 2002, il a assumé le poste  
de directeur principal à la division des ressources 
humaines, fonction à laquelle se sont greffés  
les services de la sécurité, de l’administration et 
l’information réglementaire en 2006. avant de se 
joindre à l’équipe du BsiF, il avait occupé divers postes 
de haute direction rattachés aux services intégrés  
de sociétés et d’organismes des secteurs privé et 
public tels qu’Énergie atomique du canada Ltée, 
Laidlaw inc., am international et macdonald  
dettwiler Ltd.

mark White a été nommé surintendant auxiliaire au 
Secteur de la réglementation en juillet 2009. il est 
arrivé au BsiF en avril 2008 à titre de directeur principal 
de la division des fonds propres, des pratiques 
comptables et de la recherche. il a travaillé près de 
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sept ans chez rBc marchés des capitaux à plusieurs 
titres, dont celui de directeur général et international du 
groupe des transactions stratégiques. il y dirigeait une 
équipe de financement structuré. avant d’être recruté  
par rBc, il était partenaire du groupe ernst & Young 
management consultants et de donahue ernst & Young, 
Barristers & solicitors. il a aussi été premier vice-président 
et directeur d’une entreprise américaine multinationale  
en financement structuré et crédit-bail au canada et en 
europe. en plus d’être avocat, son parcours professionnel 
l’a également amené à évoluer dans le milieu de la 
réglementation auprès de la commission de l’énergie de 
l’ontario. m. White agit actuellement à titre de président 
du groupe de la gestion des risques et de l’établissement 
de modèles du comité de Bâle, et il est membre du 
comité de Bâle sur le contrôle bancaire et du groupe du 
comité de Bâle chargé de l’élaboration des politiques. 

RESPONSABILISATION

VéRIFICatIoN

mis sur pied en 2006, le comité de vérification du  
BsiF s’est réuni six fois en 2009–2010. il se compose 
de deux membres indépendants, d’un président 
indépendant et de la surintendante à titre de membre 
d’office. ce comité a pour mandat de fournir des conseils 
objectifs, une orientation et des attestations qui aideront 
le BsiF à atteindre ses objectifs opérationnels et à 
remplir son mandat de façon efficace et efficiente. il 
surveille activement les processus clés du BsiF en 
matière de reddition de comptes, de gestion du risque  
et de contrôle. en outre, il examine les états financiers 
du BsiF, que le Bureau du vérificateur général vérifie 
chaque année, et en recommande l’approbation.

Le groupe de vérification interne du BsiF effectue des 
vérifications d’attestation selon les enjeux prioritaires 
internes globaux axés sur les risques, après consultation 
auprès de la haute direction et de la surintendante et 
examen et approbation du comité de vérification. Les 
plans de vérification interne annuels et les rapports de 
vérification sont disponibles sur le site Web du BsiF. 
en 2009–2010, sept rapports ont été diffusés, 
notamment des examens de la législation et des 
initiatives stratégiques (secteur de la réglementation) –  
Établissement de règles, cadre de la supervision  
de gestion exercée par le surintendant, et cadre  
de planification des ressources humaines.

SoNdaGeS et CoNSuLtatIoNS

Le BsiF effectue périodiquement des sondages 
anonymes auprès d’observateurs compétents pour 
évaluer son rendement et son efficacité à titre 
d’organisme de réglementation. Les résultats de  
ces sondages sont affichés sur son site Web.

institutions de dÉpôts    

au début de 2010, la société de recherche the 
strategic counsel a effectué un sondage auprès 
d’institutions de dépôts qu’encadre le BsiF. Le tout 
s’est déroulé sous forme d’entretiens personnels avec 
des cadres dirigeants d’un échantillon représentatif 
d’institutions de dépôts, et il avait pour but de 
recueillir leurs impressions au sujet du BsiF.   

cet exercice s’inscrit dans le programme de 
consultation à intervalle régulier des principaux 
interlocuteurs du BsiF dans les divers secteurs où il 
est présent, lequel a pour but d’évaluer l’efficacité de 
ses interventions et d’améliorer continuellement sa 

prestation. on trouvera de plus amples renseignements 
à ce sujet dans le chapitre du présent rapport qui 
traite des institutions financières fédérales. La version 
finale du rapport de recherche, Résultats de la 
consultation auprès des institutions de dépôts, 
se trouve sur le site Web du BsiF, à la rubrique 
responsabilisation / consultations et sondages. 

AvANTAGES POUR LES cANADIENS

appuyés par nos plans et enjeux prioritaires, les 
résultats stratégiques du BsiF sont étroitement liés aux 
objectifs plus larges du gouvernement, à savoir une 
croissance économique forte, la sécurité du revenu et 
l’emploi pour les canadiens et un monde sécuritaire et 
sécurisé grâce à la coopération internationale, comme 
l’indique le rapport Le rendement du Canada, publié 
par le secrétariat du conseil du trésor. un système 
financier qui fonctionne bien et qui a toute la confiance 
des consommateurs et des autres intervenants, au 
canada comme à l’étranger, qui traitent avec les 
institutions financières contribue nettement à la 
performance de l’économie canadienne.

INFoRmeR LeS INteRVeNaNtS 

Le BsiF rend compte périodiquement de ses plans et 
de ses activités à un large auditoire d’interlocuteurs 
avertis. en 2009–2010, il a diffusé plusieurs rapports, 
notamment son Rapport sur les plans et les priorités 
2010–2011; ainsi que nombre de rapports actuariels 
émanant du Bureau de l’actuaire en chef, dont le 
Rapport actuariel sur le régime de retraite de la 
fonction publique du Canada. La version intégrale 
de ces rapports se trouve sur le site Web du BsiF.
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Peter Pearson [G] 
agent principal en sécurité, service de sécurité, 

secteur des services intégrés

mari Kraik [D] 
 gestionnaire, analyse et planification  

financière, Finances et planification intégrée, 
secteur des services intégrés

cette année encore, le BsiF a été invité à prendre part 
à nombre de conférences et d’événements divers. La 
surintendante et les autres membres de la direction  
du BsiF ont livré des exposés portant sur des thèmes 
présentant un intérêt pour leurs interlocuteurs sectoriels 
et d’autres instances de réglementation de partout au 
canada et dans le monde, notamment dans le cadre  
de la conférence nationale sur l’assurance au canada, 
du colloque canada-r.-u. sur les finances mondiales, 
de la conférence sur la réforme de la réglementation 
financière (osgoode Hall), de l’asian Banker summit, 
de la conférence sur les banques centrales de rBc 
marchés des capitaux, et du déjeuner-causerie des 
conférencières et conférenciers émérites de l’organisme 
Women in capital markets.

Les membres de la direction du BsiF se sont 
également présentés à quelques reprises au comité 
permanent de la chambre des communes sur les 
finances et au comité permanent de la chambre  
des communes sur la condition féminine. La plupart  
de leurs allocutions  se trouvent sur le site Web 
du BsiF.

Le BsiF a publié quatre numéros de son bulletin 
d’information Le Pilier en 2009–2010. destinées 
à ses principaux interlocuteurs sectoriels, cette 
publication reprend l’essentiel des nouvelles 
consignes, des avis d’information et des déclarations 
publiques qui émanent de ses bureaux, de même 
que d’autres renseignements susceptibles 
d’intéresser ses lecteurs. 

Le BSIF PaRtaGe SoN SaVoIR

en 2009–2010, le BsiF a fait bénéficier le  
grand public, les institutions financières, d’autres 
organismes de réglementation, les législateurs et  
la presse de son savoir-faire.

 son site Web a fait l’objet de 968 396 
consultations.  

 il a traité 13 896 demandes de renseignements 
provenant du public.  

 il a répondu à 174 demandes de renseignements 
émanant de députés. 

 il a répondu à 220 demandes de renseignements 
provenant de la presse.  

 ses dirigeants ont prononcé plus de 
50 allocutions et exposés auprès de tribunes 
sectorielles et d’organismes de réglementation.  

 il a répondu dans les délais à 65 demandes 
de renseignements ou de consultation déposées 
en vertu de la Loi sur l’accès à l’information.
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évALUATION DES RISqUES 
ET INTERvENTION 
Le BsiF surveille les institutions financières fédérales 
(iFF) et le contexte financier et économique dans le  
but de cerner les enjeux susceptibles de leur porter 
atteinte, et il intervient en temps et lieu pour éviter  
aux déposants et aux souscripteurs de subir des pertes 
indues tout en reconnaissant qu’en dernière instance, 
cette responsabilité incombe à la direction et au 
conseil d’administration de l’institution financière,  
ou à l’administrateur du régime de retraite, et que  
les institutions financières et les régimes de retraite 
peuvent faire faillite.

en 2009–2010, le BsiF a continué d’exercer une 
surveillance serrée des institutions financières et des 
marchés de l’année précédente, tout en tenant compte 
des preuves évidentes de relance de l’économie et 
d’un recul de la volatilité et de l’incertitude sur les 
marchés financiers. nous avons accru les activités de 

détermination des risques, raffermi la conception et 
l’application des méthodes de surveillance, ciblé des 
examens intersectoriels dans des domaines réputés à 
grand risque, et modifié notre structure afin de mieux 
exploiter nos ressources.

cONTExTE FINANcIER

Le fonctionnement des marchés des liquidités et du 
crédit s’est amélioré depuis l’intensification de la crise 
financière mondiale à la fin de 2008. Les décideurs 
du monde entier ont adopté de vigoureuses mesures 
pour rétablir la confiance dans le système financier 
mondial et faciliter le flux du crédit, mais il subsiste 
néanmoins d’importants risques. La vigueur du  
cadre canadien de réglementation et de surveillance 
financière a permis à notre système bancaire d’éviter 
les écueils mieux que nos pairs à l’étranger, comme 
l’a noté le Fonds monétaire international dans 
l’évaluation qu’il a faite des pays membres en 2009. 

À la fin de 2009–2010, les principaux indicateurs 
économiques canadiens laissaient entrevoir une 
relance. de façon générale, l’économie canadienne  
a été moins exposée à la crise parce que les bilans 
des secteurs public et privé étaient plus sains que 
ceux de la plupart des autres pays. en outre, les 
institutions financières canadiennes ont profité de 
pratiques relativement prudentes en matière d’octroi 
du crédit et de maintien de niveaux plus élevés de 
fonds propres.

nombre des facteurs, tels que les lacunes de la 
politique macroéconomique et de la réglementation 
financière, ainsi que des erreurs générales de tarification 
du risque, ont contribué à la crise financière mondiale. 
Bien que la situation se soit améliorée depuis, ces 
facteurs lourds de conséquence ont laissé leur trace 
partout dans le monde. c’est ainsi que les décideurs, 
à l’échelle de la planète, étudient des propositions 
visant à désamorcer le risque qu’une autre crise 

INSTITUTIONS  
FINANcIèRES FéDéRALES
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financière ne survienne. on a consacré beaucoup 
d’énergie à l’examen de questions telles que l’effet  
de levier du bilan, les exigences de liquidités et  
de capitaux, le régime appliqué à des institutions 
importantes au plan systémique, et les règles 
comptables, mais il reste encore fort à faire de ce côté. 

en 2009–2010, le BsiF et les autres membres du 
comité de surveillance des institutions financières (le 
ministère des Finances, la société d’assurance-dépôts 
du canada, la Banque du canada et l’agence de la 
consommation en matière financière du canada), se 
sont penchés sur les leçons tirées de la crise et ont  
fait le point sur les enjeux de la supervision du secteur 
financier. Le BsiF a recensé les aspects de son régime 
de réglementation qu’il était possible d’améliorer et 
s’emploie activement à apporter ces améliorations. 

nous avons également maintenu notre participation 
aux travaux de grandes tribunes internationales tels 
le comité de Bâle sur le contrôle bancaire (cBcB),  
le conseil de stabilité financière, l’association 
internationale des contrôleurs d’assurance, 
l’instance conjointe et le groupe des surveillants 

principaux. parmi les réalisations dignes de 
mention, la diffusion par le cBcB, en décembre 
2009, des propositions de consultation visant à 
raffermir la réglementation mondiale des fonds 
propres et des liquidités dans le but de promouvoir  
la résilience du secteur bancaire. (pour plus de 
précisions, consulter la section portant sur le cBcB 
à la rubrique « Établissement de règles ».)

BILAN SEcTORIEL

INStItutIoNS de déPôtS

en 2009, les marchés des fonds propres et du crédit 
ont commencé à montrer des signes de stabilisation 
et d’amélioration. Les taux de rendement élevés 
auxquels les banques étaient habituées ont été 
durement touchés par la situation défavorable à 
l’échelle mondiale au plan macroéconomique et du 
crédit; toutefois, les banques canadiennes demeurent 
rentables et suffisamment capitalisées. en majorité, 
elles ont déclaré des bénéfices, bon nombre ayant 
accru leurs revenus sur les marchés des capitaux. 
malgré la tendance positive des gains, le rendement 

moyen des capitaux du secteur bancaire a enregistré 
une baisse modeste, passant de 11,6 % en 2008 à 
11,2 % en 2009. (Voir le tableau 3.) 
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TABLEAU 3
Rendement des 
capitaux propres

Le	rendement	moyen	des	capitaux	propres	en	2009		
a	légèrement	diminué	pour	les	institutions	de	dépôts,	
mais	il	s’est	quelque	peu	amélioré	pour	les	sociétés	
d’assurance-vie	et	les	sociétés	d’assurances	multirisques.

christopher cardoza [G] 
directeur principal, division du soutien des  

méthodes analytiques et du contrôle,  
groupe de soutien de la surveillance,  

secteur de la surveillance

Janice Knudson [D] 
coordonnatrice des opérations,  

Bureau du surintendant auxilliaire,  
secteur de la surveillance
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À elles seules, les six grandes banques canadiennes 
détiennent environ 90 % de l’actif confié à des 
institutions financières fédérales. ces établissements 
ont amélioré leur rendement financier tout au long de 
2009 et ont continué de mieux faire que bon nombre 
de leurs concurrentes ailleurs dans le monde. elles 
disposent en grande majorité de larges portefeuilles 
diversifiés au plan géographique et exercent de vastes 
opérations au canada et dans bien des régions  
du monde, surtout aux États-unis. Leurs activités 
dépassent largement l’octroi de crédit et l’acceptation 
des dépôts – elles englobent l’assurance, la négociation, 
les services bancaires d’investissement et la gestion 
du patrimoine. 

Les autres 10 % de l’actif bancaire canadien sont 
détenus par des institutions de moindre envergure  
qui ciblent un créneau spécialisé ou mettent l’accent 
sur un ou deux instruments de crédit, comme les prêts 
hypothécaires, l’immobilier commercial ou les cartes de 
crédit. même si, contrairement aux grandes institutions 
bancaires, elles ne jouissent pas des avantages de la 
diversification de leurs activités, ces établissements ont 
évité la plus grande partie de la crise internationale et 
leur rendement financier a été tout aussi positif que 
celui des grandes banques en 2009.

toujours en 2009, le secteur bancaire canadien a 
maintenu une capitalisation suffisante. Le ratio moyen 
du total des fonds propres est passé de 12,3 % en 
2008 à 14,7 % en 2009, principalement en raison 
d’une augmentation des fonds propres de catégorie 1, 
qui sont passés de 9,8 % à 12,2 % (voir le tableau 4), 
ce qui dépasse nettement le seuil de 8 % fixé par la 
Banque des règlements internationaux et la cible de 
10 % établie par le BsiF.  

en 2009–2010, le BsiF a mis en œuvre un  
vigoureux processus d’examen du programme interne 
d’évaluation de l’adéquation des fonds propres 
(pieaFp), de même que des techniques de mesure  
du risque connexe visant à accroître notre capacité 
d’évaluer l’adéquation des fonds propres.

pour 2010, si la conjoncture économique continue de 
s’améliorer, les économistes prévoient une réduction  
du taux de chômage, une diminution des écarts sur  
le marché du crédit et une moins grande volatilité  
du marché boursier. nous croyons toutefois que des 
problèmes devraient subsister sur les marchés des  
prêts immobiliers commerciaux et de la titrisation,  
et que d’autres découleront de possibles hausses  
des taux d’intérêt. en outre, les craintes soulevées  
par l’endettement des emprunteurs souverains  
assombriront les perspectives internationales. 

deux autres facteurs poseront problème : l’adoption 
des normes internationales d’information financière 
(iFrs) à des fins comptables en 2011 et le resserrement 
des exigences de fonds propres et de liquidités.

par exemple, en vertu des nouvelles lignes directrices 
touchant les iFrs, la plupart des actifs titrisés seront 
pris en compte dans le calcul du ratio de levier de la 
banque. (pour plus de précisions sur la collaboration du 
BsiF avec les iFF aux fins de l’application des normes 
iFrs, consulter la section « Établissement de règles ».)

Le remaniement des normes internationales donnera 
lieu à un resserrement des exigences en matière  
de qualité et de quantité des fonds propres et des 
liquidités. c’est ainsi qu’en 2009–2010, en plus 
d’avoir participé activement à formulation des nouvelles 
normes, le BsiF a sollicité le concours des banques 
pour étudier les conséquences des nouvelles normes 

dont elles feront l’objet, notamment en ce qui a  
trait aux programmes de gestion des fonds propres  
et des liquidités. 

Le BsiF continuera de suivre de près et d’évaluer 
l’ensemble des facteurs qui ont une incidence sur les 
institutions de dépôts, dont les changements apportés 
aux règles. 
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En	2009,	les	ratios	moyens	de	fonds	propres	
des	ID	pondérés	en	fonction	des	risques	sont		
demeurés	au-delà	des	objectifs	de	fonds	propres	
du	BSIF,	soit	10	%	de	l’ensemble	des	fonds	
propre	et	7	%	des	fonds	propres	de	catégorie	1.



APERçU DES RéSULTATS DE LA  
cONSULTATION AUPRèS DES  
INSTITUTIONS DE DéPôTS   

au début de 2010, le BsiF a chargé the Strategic 
Counsel4 de demander aux institutions de dépôts ce 
qu’elles pensaient de son rendement. cet exercice 
s’inscrivait dans le programme de consultation à tour 
de rôle des principaux interlocuteurs du BsiF dans  
les divers secteurs où il est présent, lequel a pour  
but d’évaluer l’efficacité de ses interventions et 
d’améliorer continuellement sa prestation. 

La consultation s’est déroulée sous forme d’entretiens 
personnels avec des cadres dirigeants d’un échantillon 
représentatif d’institutions de dépôts qu’encadre le 
BsiF sur le plan de la réglementation. c’est the 
Strategic Counsel qui a choisi les participants et 
le BsiF ne connaît pas leur identité. on trouvera la 
version finale du rapport, intitulé Résultats de la 
consultation auprès des institutions de dépôts, 
sur le site Web du BsiF5. 

Voici les principales conclusions de cet exercice : 

• dans l’ensemble, la plupart des participants sont 
satisfaits du rendement du BsiF à titre d’organisme 
de réglementation. soulignons notamment qu’ils 
sont nombreux à considérer que le BsiF a fait 
bonne figure durant la récente crise financière. 

• La plupart des participants estiment que le  
BsiF a joué un rôle important pour ce qui est  
de contribuer à la confiance du public dans  
le secteur canadien des services financiers, 
particulièrement pendant la dernière période 
d’instabilité économique.

• Les gestionnaires des relations sont considérés 
comme étant réceptifs et bien organisés, et de 
bons coordonnateurs d’équipes de surveillance. 

• on considère que le BsiF cerne correctement les 
secteurs à risque et axe ses efforts en conséquence. 

• Les participants estiment, en grande majorité, que 
le BsiF communique clairement ses attentes par le 

biais de ses consignes, de même qu’à l’égard des 
demandes d’agrément.   

• Le BsiF est perçu comme étant efficace pour ce qui 
est de représenter les intérêts du secteur canadien 
des services financiers sur la scène internationale, 
et les participants ont fait état d’une plus grande 
efficacité de ses communications au sujet des 
activités internationales. 

au chapitre des améliorations souhaitables, citons la 
cohérence des communications écrites à l’intention 
des institutions et les connaissances des employés au 
sujet des produits et services complexes qu’offrent les 
institutions financières. 

corry Nicholls [G] 
surveillante principale,  

groupe des institutions financières –  
Vancouver, secteur de la surveillance

Judy Orlando [D] 
coordonnatrice administrative,  

groupe des institutions financières –  
Vancouver, secteur de la surveillance
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4  c’est the Strategic Counsel, cabinet de recherche indépendant, qui a 
réalisé cette consultation pour le compte du BsiF. ont participé à 
cette recherche qualitative, qui a eu lieu au début de 2010, 49 
présidents et chefs de la direction, chefs des services financiers, 
agents de crédit principaux, chefs de la gestion des risques, avocats 
et vérificateurs des institutions de dépôts réglementées par le BsiF. 
the Strategic Counsel a choisi les participants de manière aléatoire 
et le BsiF ignore l’identité des personnes ayant répondu.

5  Le rapport, intitulé résultats de la consultation auprès des 
institutions de dépôt, présente les résultats sous forme sommaire. 
il est affiché sur le site Web du BsiF sous responsabilisation / 
consultations et sondages. 

http://www.osfi-bsif.gc.ca/osfi/index_f.aspx?DetailID=649
http://www.osfi-bsif.gc.ca/osfi/index_f.aspx?DetailID=649


SoCIétéS d’aSSuRaNCe-VIe 

en 2009, le rendement des marchés boursiers  
est demeuré le principal moteur du secteur de 
l’assurance-vie au canada. Le rendement positif de 
ces marchés lui a permis d’accroître ses revenus et 
d’améliorer le rendement de ses capitaux propres. 
parallèlement, les sociétés d’assurance-vie ont étoffé 
leurs réserves en fonction de la volatilité accrue des 
marchés boursiers, de façon à être en mesure de 
verser les prestations acquises aux titulaires de police 
et le rendement offert aux actionnaires, tant en 
période de prospérité que lors du recul des marchés. 
Les revenus nets de l’année ont totalisé 5,3 milliards 
de dollars (76 % accaparés par les trois plus vastes 
conglomérats), le rendement des capitaux propres se 
situant à 7,3 %. ces chiffres sont comparables au 
rendement de 2008, qui affichait des revenus nets  
de 3,6 milliards de dollars (92 % accaparés par les 
trois plus vastes conglomérats) et un rendement des 
capitaux propres de 5,2 %.

Le secteur canadien de l’assurance-vie a amélioré sa 
position en matière de capital en 2009, l’excédent 
des niveaux de capital sur les exigences réglementaires 
affichant une augmentation remarquable. La cible de 
surveillance du BsiF était fixée à 150 % à l’égard du 
ratio du montant minimal permanent requis pour le 
capital et l’excédent (mmprce) pour les sociétés 
d’assurance-vie canadiennes et du test de dépôt  
de l’actif et de la marge requise (tdamr) pour les 
sociétés étrangères actives au canada. Le ratio moyen 
combiné des assureurs-vie canadiens s’élevait à  
221 % en 2009, ce qui dépasse largement la cible 
établie par le BsiF. (Voir le tableau 5.)

avec une base de capital suffisante et compte tenu  
de la hausse des niveaux de revenu, la situation du 
secteur de l’assurance-vie est relativement saine à 
l’approche de 2010. toutefois, ce secteur pourrait 
être confronté à de nombreux problèmes.

après avoir dominé les résultats du secteur de 
l’assurance-vie en 2008, le risque d’investissement  
a reculé en 2009. Le secteur a donné suite aux 
leçons tirées de la crise financière, et il a été invité  
à se préparer en prévision d’un autre cycle possible 
de baisses du marché boursier, de faiblesse du crédit  
au titre des obligations, des prêts hypothécaires et 
d’autres placements à revenu fixe, ou d’une période 
prolongée dte faibles taux d’intérêt.

Les faibles taux d’intérêt enregistrés ces dernières 
années ont eu un effet négatif sur les résultats 
financiers de bien des sociétés d’assurance-vie, d’où 
les caractéristiques plus conservatrices, notamment  
le prix des nouvelles émissions de produits qui 
dépendent du rendement de l’investissement à  
revenu fixe pour offrir le niveau de bénéfice souhaité. 

L’exposition au risque de crédit a également  
entraîné une certaine érosion des résultats financiers 
des grandes sociétés d’assurances en raison de 
l’augmentation des provisions pour tenir compte des 
probabilités accrues de défaut, tout particulièrement 
au titre de leurs portefeuilles d’obligations et de prêts 
hypothécaires commerciaux. La nature conservatrice 
des portefeuilles des sociétés d’assurance-vie a 
toutefois permis de maintenir l’exposition du secteur 
au risque de crédit et sa contribution à un faible 
rendement financier à un niveau raisonnable, surtout 
dans le cas des sociétés de moindre envergure.

après avoir considérablement diminué en 2008,  
les ventes de polices d’assurance-vie individuelle  
ont affiché une modeste amélioration en 2009,  
mais elles n’ont pas atteint le niveau précédant le 
ralentissement économique. même si les résultats 
financiers du secteur peuvent absorber une diminution 
des ventes à court terme, si cette baisse se prolonge, 
le recul des ventes entraînerait une diminution des 
revenus à plus long terme en raison du rétrécissement 
des portefeuilles de polices d’assurances qui  
produisent des bénéfices.
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En	2009,	le	ratio	moyen	du	MMPRCE	pour	les	
assureurs	vie	canadiens	s’établissait	à	221	%,	en	
hausse	de	5	%	par	rapport	à	2008	et	bien	au-delà	
de	l’objectif	de	fonds	propres	du	BSIF	(150	%).



David King [G] 
Gestionnaire,  

Division sur le risque de crédit,  
Groupe de soutien de la surveillance,  

Secteur de la surveillance

Sean Cameron [D] 
Analyste du marché financier,  

Division de l’évaluation  
des risques liés aux marchés,  

Groupe de soutien de la surveillance,  
Secteur de la surveillance

Ces dernières années ont mis en lumière les 
conséquences d’une éventuelle pandémie mondiale 
en termes de demandes de règlement et de 
continuité opérationnelle. Les assureurs-vie  
intègrent périodiquement des scénarios relatifs aux 
répercussions d’une pandémie dans leur exercice 
annuel de l’Essai dynamique de suffisance du  
capital (EDSC). Cet essai porte non seulement  
sur les conséquences d’une mortalité plus élevée, 
mais également sur d’autres aspects, par exemple, 
l’incidence d’un marché boursier déprimé. Les 
résultats de l’EDSC mené par le BSIF pour 2009 
indiquent qu’en cas de pandémie relativement grave, 
les bénéfices des sociétés canadiennes d’assurance-vie 
chuteraient, mais celles-ci demeureraient solvables.

Certaines sociétés canadiennes d’assurance-vie 
participent aux activités mondiales d’institutions 
financières étrangères; il est donc arrivé en 2009 
que les répercussions des événements économiques 
à l’échelle mondiale perturbent les opérations des 
sociétés mères étrangères d’entités canadiennes 
d’assurance-vie. Ces situations sont susceptibles  
de créer une demande de valeur de capital au titre 

des activités des sociétés d’assurance-vie 
canadiennes pour appuyer la situation financière  
de la société mère. En 2009–2010, le BSIF a 
surveillé ces institutions de près.

Le BSIF a continué à surveiller les stratégies 
d’atténuation des risques dans le secteur de 
l’assurance-vie. Par exemple, la réassurance d’une 
partie du risque de règlement des sinistres auprès de 
réassureurs constitue un facteur efficace d’atténuation 
du risque d’augmentation du niveau de sinistre à  
un prix abordable et elle répartit le risque dans le 
système, quoiqu’elle s’accompagne d’un certain 
risque de crédit de contrepartie. Le BSIF a également 
encouragé les institutions à examiner périodiquement 
leurs pratiques de gestion des risques en insistant 
tout particulièrement sur les nouveaux facteurs de 
risques et leur effet sur la solvabilité des institutions. 
En 2009–2010, le BSIF a demandé à des assureurs-vie 
et réassureurs vie qui interviennent pour un pourcentage 
élevé des polices d’assurance-vie en vigueur au 
Canada d’effectuer une simulation de crise fondée  
sur un scénario standard. Le BSIF a étudié les 
résultats de cet exercice, fait part des résultats 

globaux à l’ensemble du secteur et les utilise pour 
déceler d’éventuels changements importants au 
chapitre du profil de risque de chaque assureur-vie. 

SociétéS d’aSSuranceS multiriSqueS

Au cours des deux dernières années, les résultats 
d’exploitation du secteur des assurances multirisques 
ont été sensiblement inférieurs à ceux des années 
précédentes. En 2009, le revenu net du secteur s’est 
chiffré à 2,5 milliards de dollars, ce qui constitue 
une faible augmentation par rapport 2008, et il n’a 
pas encore rejoint les niveaux préalables à 2008. Les 
principaux problèmes de souscription ont été relevés 
au titre des branches d’assurances personnelles 
(l’assurance automobile, plus particulièrement en 
Ontario, et l’assurance personnelle de biens).

Le rendement des capitaux propres du secteur 
s’élevait à 7,6 % par rapport à 8 % en 2008, ce  
qui est bien en deçà des 16 % enregistrés en 2007.

Pour ce qui est des nouvelles positives en 2009,  
le revenu de placement (qui contribue largement  
au revenu net) a généré des revenus d’environ  
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3,3 milliards de dollars. La reprise partielle des 
marchés boursiers et le maintien de faibles taux 
d’intérêt ont favorisé des gains de placement non 
réalisés de 1,7 milliard de plus et ils ont permis  
de raffermir le capital.

Le secteur des assurances multirisques demeure 
suffisamment capitalisé au canada. Les résultats 
d’exploitation de 2009 ont continué de préserver la 
solidité de ceux du test du capital minimal (tcm)  
des sociétés canadiennes, et du test de la suffisance 
de l’actif des succursales (tsas) pour les succursales 

des sociétés étrangères. en 2009, le ratio tcm/tsas 
combiné pour le secteur a atteint 250 %, une hausse 
de 12 % par rapport à 2008, et il dépasse largement 
la cible minimale de surveillance du BsiF, qui s’établit 
à 150 %. (Voir le tableau 6.)

comme principale mesure de sa rentabilité, le secteur 
utilise le « ratio combiné », qui permet de calculer le 
nombre total de sinistres (et les frais d’assurance qui 
en découlent) divisé par le revenu-primes. un résultat 
inférieur à 100 % signifie que le revenu-primes est 
supérieur aux frais de règlement (compte non tenu  
du rendement des placements connexes). en 2009,  
le ratio combiné est demeuré stable, à 100 %,  
après avoir augmenté de 9 % l’année précédente.  
il s’agit essentiellement d’un point d’équilibre pour  
les résultats de souscription qui se compare mal aux 
ratios combinés dans la fourchette inférieure de 90 % 
au cours des trois années qui ont précédé 2008.

Les perspectives de retour à la rentabilité et de 
maintien de celle-ci varient selon les caractéristiques 
de chaque série de produits du secteur des assurances 
multirisques. La plus grande part du marché est 
accaparée par l’assurance automobile. Les provinces 
légifèrent les dispositions d’assurance automobile et 
elles approuvent des taux de primes selon les divers 
systèmes de classification.

de façon générale, les sinistres automobiles avaient 
augmenté dans la plupart des provinces au cours  
des dernières années. Le plus important marché, 
l’ontario, est confronté à des problèmes de réduction 
de la rentabilité depuis plusieurs années. À la fin de 
2009, le gouvernement de l’ontario a instauré des 

mesures de réforme de l’assurance automobile devant 
entrer en vigueur en septembre 2010, dans le but de 
régler le problème des demandes de règlement qui ne 
cessent d’augmenter et de l’augmentation des primes 
d’assurance automobile. La tendance à la baisse  
des revenus, qui s’est amorcée en 2006, devrait  
se poursuivre en 2010, car l’inflation des sinistres 
automobile dans cette province devrait continuer  
de dépasser la croissance des primes, et les effets  
des réformes de l’assurance automobile obligatoire  
ne se feront sentir qu’à la fin de l’année.

des contestations judiciaires ont été entendues dans 
deux provinces (alberta et nouvelle-Écosse) afin 
d’annuler le plafond imposé par ces provinces aux 
adjudications pour blessures mineures dans des 
accidents d’automobile. aucune des deux affaires  
n’a été admise en cour d’appel.

L’assurance biens personnels (de façon générale 
l’assurance du propriétaire) a subi plusieurs baisses  
de rentabilité pendant de nombreuses années. La 
fréquence plus rapprochée des tempêtes graves dans 
les régions a été étroitement liée à la détérioration  
des ratios combinés. même si le temps en 2009–2010 
a été clément dans la plupart des régions du canada, 
cela pourrait changer rapidement.

OUTILS DE SURvEILLANcE 

GeStIoN eFFICaCe deS RISqueS

en vigueur depuis plus de dix ans, le cadre de 
surveillance axé sur les risques qu’applique le BsiF  
lui permet de cerner et d’évaluer les risques en mode 
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TABLEAU 6

Le	ratio	combiné	TCM/TSAS	de	2009	pour	le	secteur	
s’élevait	à	250	%,	une	hausse	de	12	%	sur	2008,	
en	large	hausse	par	rapport	à	l’objectif	de	fonds	
propres	du	BSIF	(150	%).
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secteur de la surveillance

continu dans de nombreuses institutions. il offre 
également la possibilité de déceler rapidement les 
pratiques imprudentes ou peu sûres que pourrait 
avoir une institution financière de façon à pouvoir 
intervenir dans les meilleurs délais. 

Le cadre permet d’évaluer les risques inhérents aux 
activités de l’institution, ses processus de gestion  
des risques et sa situation financière. Lorsque la 
situation s’y prête, le BsiF s’appuie sur les travaux 
des fonctions de supervision de l’institution, de son 
vérificateur externe et de l’actuaire désigné pour 
s’assurer du caractère opérationnel des politiques  

et processus convenables de gestion des risques.  
Le BsiF peut ainsi consacrer ses propres ressources 
à l’examen de secteurs susceptibles d’influer sur  
la sûreté et la stabilité de l’institution. au fil du 
temps, le BsiF a rajusté l’application de son cadre  
de surveillance à partir des leçons tirées de son 
utilisation. en 2009–2010, nous avons lancé un 
processus visant à l’évaluer plus en profondeur et  
de l’améliorer, au besoin.

en 2008–2009, le BsiF a instauré le concept  
du colloque à l’intention de catégories précises 
d’institutions financières afin de les sensibiliser  
de façon très ciblée à la nécessité de gérer 
rigoureusement les risques et de transmettre les 
principales leçons apprises. cet exercice avait pour 
but de communiquer les attentes du BsiF à l’égard 
des principaux volets de la gestion des risques,  
en fonction de travaux précis entrepris par le  
BsiF pendant l’exercice, et de communiquer de 
l’information au sujet des questions abordées  
par les organismes de réglementation à l’échelle 
internationale. ces colloques permettent aussi aux 

participants de poser des questions aux cadres des 
équipes du BsiF chargées de la surveillance et de la 
réglementation. en 2009–2010, ces colloques ont 
également été mis sur pied à l’intention des secteurs 
de l’assurance-vie et des assurances multirisques.

en 2009–2010, le BsiF a continué d’organiser des 
collèges de surveillance, notamment pour deux des 
cinq grandes banques canadiennes, dans la foulée 
des recommandations du csF, ce qui a permis de 
réunir les cadres dirigeants de chaque banque et les 
organismes de surveillance de plusieurs territoires où 
ceux-ci exercent leur activité.

en 2007–2008, le BsiF a mis sur pied le comité 
d’étude des risques nouveaux (cern), mécanisme 
qui s’est avéré efficace dans tous les secteurs 
d’activité. ce comité a raffermi notre capacité  
de dépister rapidement les changements et les 
événements qui pourraient présenter un risque pour 
les institutions financières fédérales (iFF) ou leur 
nuire, et d’en faire le suivi. en 2009–2010, le BsiF 
a amélioré le fonctionnement du comité en mettant  
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au point, comme prochaine étape de l’évolution  
du processus, un tableau de bord des indicateurs  
du risque de marché. Le cern s’est réuni 
périodiquement pour examiner les principaux 
indicateurs du marché et déterminer les travaux  
de surveillance supplémentaires nécessaires  
à l’évaluation des facteurs de risque et leurs 
répercussions sur les institutions financières.

Cote de RISque ComPoSIte

La cote de risque composite (crc) correspond à 
l’évaluation globale de la sûreté et de la stabilité 
d’une institution. elle est fonction de critères 
d’évaluation élaborés avec les institutions financières 
visées. il y a quatre niveaux de cote de risque 
composite : faible, modérée, supérieure à la moyenne 
ou élevée. La crc est communiquée à la plupart  
des institutions au moins une fois l’an (certaines 
institutions inactives ou en liquidation volontaire  
ne sont pas cotées). La confidentialité de ces cotes 
est protégée par règlement.

À la fin de mars 2010, 88 % des institutions 
évaluées avaient une crc faible ou modérée et  
12 % (48 institutions) avaient une cote supérieure  
à la moyenne ou élevée, comparativement à 89 %  
et 11 % respectivement au 31 mars 2009).

CoteS d’INteRVeNtIoN

Le BsiF attribue également une cote d’intervention  
à chaque institution financière, conformément à ses 
guides d’intervention à l’intention des institutions 
financières fédérales, lequel prévoit le degré de 
surveillance dont l’institution fait l’objet. en gros,  
ces cotes sont les suivantes : normale (aucun stade); 
préalerte (stade 1); risque pour la viabilité ou la 
solvabilité (stade 2); viabilité financière future 
sérieusement compromise (stade 3); et non-viabilité / 
insolvabilité imminente (stade 4).

au 31 mars 2010, il y avait 50 institutions sous 
surveillance. (Voir le tableau 7.) À quelques 
exceptions près, la majorité de ces institutions  
étaient groupées dans la catégorie 1 (préalerte). 
malgré une diminution de six par rapport à l’an 
dernier, le nombre d’institutions sous surveillance 
demeure plus élevé qu’il y a deux ans, notamment 
dans les secteurs des institutions de dépôts et  
des assurances multirisques.
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TABLEAU 7

En	2009–2010,	le	nombre	d’institutions	
sous	surveillance	a	légèrement	diminué	dans	
l’ensemble,	la	majorité	étant	classées	dans	la	
catégorie	de	préalerte.



rapport annueL 2009–2010 du BsiF26

 
Nombre1

Actif2, 3

(millions $) 

Banques

Canadiennes  22 2 662 874

Filiales de banques étrangères 25 145 302

Succursales de banques étrangères 30 65 434

Sociétés de fiducie et de prêt

Appartenant à des banques 30 243 074

Autres 36 52 510

Associations coopératives de crédit 6 23 360

Associations coopératives de détail  1 3 735

Sociétés d’assurance-vie 

Constituées au Canada 45 484 425

Succursales étrangères 39 14 483

Sociétés de secours mutuels

Constituées au Canada 10 6 642

Succursales étrangères 7 2 064

Sociétés d’assurances multirisques

Constituées au Canada 95 89 950

Succursales étrangères 92 33 686
1  Nombre de sociétés réglementées au 31 mars 2010. Comprend les inst i tut ions en voie de l iquidat ion ou de cessation et  les inst i tut ions dont l ’act ivi té est l imitée au service des pol ices en vigueur.  Une l iste des inst i tut ions 

réglementées par le BSIF est aff ichée sur le si te Web du BSIF,  sous « Liste d’ent i tés réglementées ».
2 Au 31 janvier ou au 31 mars 2010 (selon la f in de l ’exercice),  le cas échéant;  sinon au 31 décembre 2009.
3  L’act i f  total  des secteurs réglementés par le BSIF ne représente pas la simple somme des tableaux ci  dessus. Les tableaux des ent i tés qui  déposent des rapports consol idés comprennent les f i l ia les dont l ’act i f  peut être pr is 

en compte dans une catégorie di f férente.

Institutions financières réglementées par le BSIF
TABLEAU	8

http://www.osfi-bsif.gc.ca/osfi/index_f.aspx?ArticleID=539
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éTABLISSEmENT DE RèGLES
Le BsiF établit, à l’intention des institutions financières, 
un cadre de réglementation regroupant des consignes  
et des règles qui respecte ou dépasse les exigences 
minimales internationales. en plus de diffuser des 
consignes, le BsiF contribue à l’élaboration des lois  
et des règlements fédéraux qui ont une incidence sur  
les institutions financières, il commente les normes 
comptables, actuarielles et de vérification, et il détermine 
la façon de les intégrer au cadre de surveillance ou de 
réglementation; et il prend part à des activités nationales 
et internationales d’établissement de règles.

en 2009–2010, le BsiF a continué de promouvoir 
l’application de pratiques judicieuses de gestion des 
risques par le biais de ses activités d’établissement de 
règles. comme l’a fait remarquer le Fonds monétaire 
international dans l’évaluation des pays membres en 
mars 2009, la vigueur du cadre de réglementation et 
de surveillance du canada est l’un des facteurs qui 
expliquent la résilience de notre système bancaire  
par rapport à celui de nos concurrents à l’étranger 
pendant la crise financière que nous avons connue  
ces dernières années.

éTABLISSEmENT DE RèGLES AU cANADA

modIFICatIoN de La LéGISLatIoN RéGISSaNt  
LeS INStItutIoNS FINaNCIèReS

Les lois qui régissent les institutions financières 
fédérales (iFF) sont revues périodiquement pour  
en assurer la pertinence, à l’appui d’un secteur des 
services financiers à la fois efficient, concurrentiel et 
prudent. La Loi modifiant la législation régissant les 
institutions financières et comportant des mesures 
connexes et corrélatives a reçu la sanction royale 
en mars 2007. en 2009–2010, le BsiF a continué  
à travailler en collaboration avec le ministère des 
Finances pour élaborer des mesures réglementaires 
relativement à la mise en œuvre de certains aspects  
de cette loi, plus particulièrement en ce qui touche  
la partie Xiii de la Loi sur les sociétés d’assurances, 
qui traite des sociétés d’assurances étrangères.

CoLLaBoRatIoN aVeC LeS oRGaNISmeS  
CaNadIeNS de NoRmaLISatIoN 

en collaboration directe et indirecte (p. ex. le groupe 
de travail sur la comptabilité du comité de Bâle) avec 

les organismes canadiens de normalisation et 
l’international accounting standards Board (iasB), 
nous tentons de comprendre et d’influencer les règles 
comptables internationales qui peuvent s’appliquer  
aux institutions financières canadiennes.

Le BsiF entretient d’étroites relations de travail avec 
l’institut canadien des actuaires (ica) et le conseil  
des normes comptables (cnc), dans le but de veiller  
à ce que les normes actuarielles soient pertinentes  
et débouchent sur une pratique acceptable dans des 
domaines comme l’évaluation, la détermination des 
risques et le calcul du capital, dans la mesure où ils 
ont trait aux entités réglementées par le BsiF. en 
2009–2010, le BsiF a continué de participer aux 
travaux de plusieurs commissions de pratique de l’ica.

Le BsiF entretient également des liens professionnels 
étroits avec le conseil des normes comptables (cnc) 
du canada. en 2009–2010, il a continué de travailler 
de près avec le personnel du cnc, notamment sur  
des dossiers se rapportant à l’adoption des normes 
internationales d’information financière (iFrs) en 2011. 
il poursuivra sa collaboration avec le personnel du 
cnc dans le cadre de cette initiative, qui transformera 
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en profondeur la présentation des rapports financiers 
des institutions financières fédérales. Il a également 
participé aux travaux d’un groupe de l’Institut 
canadien des comptables agréé (ICCA) chargé de 
revoir les notes d’orientation en comptabilité NOC-43 
(vérification des passifs des polices des entreprises 
d’assurances) et NOC-29 (Vérification des avantages 
sociaux futurs – régimes à prestations déterminées).

Le BSIF est membre du Comité consultatif des 
utilisateurs du CNC, du Groupe de travail sur la 
comptabilité d’assurance et du Comité consultatif  
des normes IFRS. Il a également collaboré avec le 
Conseil des normes de vérification et de certification, 
en plus d’être représenté auprès du Conseil de 
surveillance de la normalisation en vérification et 
certification et du Conseil de surveillance de la 
normalisation comptable.

Consignes sur les fonds propres

BANqUES ET SOCIéTéS DE FIDUCIE ET DE  
PRêT — NORmES DE FONDS PROPRES

En 2009–2010, le BSIF a diffusé deux préavis 
portant sur la mesure et les normes de fonds propres 
des banques et des sociétés de fiducie et de prêt : 

 régime de fonds propres visant les prêts 
hypothécaires inversés (mai 2009) 

 Traitement aux fins des fonds propres des 
logiciels considérés comme des actifs  
incorporels (octobre 2009) 

En décembre 2009, le BSIF a diffusé une ligne 
directrice sur la simulation de crise à l’intention de 
toutes les entités fédérales6. Cette ligne directrice 

tient compte des nouvelles normes internationales  
qui insistent sur la nécessité, pour la haute direction, 
d’effectuer des exercices de simulation afin de pouvoir 
établir des stratégies opérationnelles pertinentes et 
prendre des décisions éclairées en matière de gestion 
de risques et de fonds propres.

SOCIéTéS D’ASSURANCE-VIE

Le BSIF a procédé à la mise à jour annuelle de sa 
ligne directrice sur le montant minimal permanent 
requis pour le capital et l’excédent (mmPRCE) à 
l’automne 2009; la version révisée entrera en vigueur 
au cours de l’exercice 2010. Nombre des modifications 
qui lui ont été apportées (la plus importante porte 
sur le régime de fonds propres destiné aux réassureurs 
non agréés) découlaient de l’entrée en vigueur de la 
nouvelle interprétation de la Partie XIII de la loi sur 
les sociétés d’assurances.

Le BSIF élabore actuellement le nouveau cadre de  
son approche standard en regard du mmPRCE, avec 
l’aide de l’Autorité des marchés financiers (AmF) et 
d’Assuris, en prévision de l’adoption de normes 
comptables internationales (l’étape II des normes 
IFRS) qui modifieront les principes de calcul du 
passif d’assurance. 

En 2009–2010, le BSIF a poursuivi ses échanges 
avec le secteur de l’assurance-vie au sujet de la  
mise à jour de la méthode de calcul des exigences de 
capital réglementaire. Il a mené une étude d’impact 
quantitative (EIq) visant à évaluer les répercussions 
des modifications qu’il entendait apporter à l’approche 
standard portant sur le mmPRCE et, à la fin de mars 
2010, il a terminé l’analyse des résultats de cette 
étude en vue de remanier, au besoin, les modifications 

proposées. Une autre EIq sera menée en 2010–2011 
pour recueillir de nouvelles données sur l’impact de 
la nouvelle version du mmPRCE.

Par l’entremise du Comité consultatif du mmPRCE 
(CCm), le BSIF a effectué des travaux pour élaborer 
(en ce qui touche les garanties de fonds distincts)  
des techniques plus poussées de mesure des risques 
(par exemple, les modèles internes des sociétés) et  
les intégrer au mmPRCE. Le CCm regroupe des 
représentants de l’Association canadienne des 
compagnies d’assurances de personnes (ACCAP),  
de l’Institut canadien des actuaires, d’Assuris, de 
l’AmF et du BSIF. En 2009, le CCm s’est concentré 
sur l’amélioration du cadre appliqué actuellement  
à l’utilisation des modèles internes pour calculer  
les exigences de capitaux au titre des garanties  
de fonds propres, notamment une analyse et une  
étude comparative des pratiques appliquées à  
ces modèles internes par les sociétés canadiennes.

SOCIéTéS D’ASSURANCES mULTIRISqUES 

En 2008–2009, le BSIF a amorcé des échanges  
en réponse à l’intérêt manifesté par les assureurs 
multirisques pour l’utilisation d’approches fondées 

Le BSIF a diffusé une ligne 
directrice sur la simulation de 
crise à l’intention de toutes les 

entités fédérales… [laquelle] tient 
compte des nouvelles normes 

internationales.

6  Les entités fédérales constituent une catégorie plus vaste que les IFF et elles englobent les banques, les succursales de banques étrangères, les sociétés de portefeuille bancaire, les sociétés de fiducie et de prêt fédérales et 
les associations coopératives de crédit, les sociétés d’assurance-vie, les sociétés d’assurances étrangères, les sociétés de secours mutuels, les sociétés d’assurances multirisques et les sociétés de portefeuille d’assurance.

http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/directrices/fonds/preavis/revmtg_f.pdf
http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/directrices/fonds/preavis/CTCSI_f.pdf
http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/directrices/saines/directrices/e18_f.pdf
http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/directrices/fonds/directrices/MCCSR_2011_GL_f.pdf
http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/directrices/fonds/directrices/MCCSR_2011_GL_f.pdf
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sur des modèles de mesure des risques. un comité 
consultatif sur le test du capital minimal (tcm)  
des sociétés d’assurances multirisques a été mis  
sur pied pour faciliter cette démarche. ce comité  
se compose de représentants du BsiF, des  
organismes de réglementation du québec et de  
la colombie-Britannique, du Bureau d’assurance  
du canada (Bac), de la société d’indemnisation  
en matière d’assurances iard et de plusieurs  
sociétés d’assurances.

en juillet 2009, le comité consultatif du tcm a 
proposé une série de principes généraux visant à 
orienter l’élaboration d’un nouveau cadre de suffisance 
des capitaux des sociétés d’assurances multirisques. 
Le BsiF a diffusé, aux fins de commentaires, les 
Principes clés de l’orientation future du cadre 
réglementaire canadien de suffisance des capitaux 
en assurances multirisques. Le comité consultatif 
du tcm a revu ces principes à la lumière des 
commentaires reçus, et les a ensuite présentés au 
BsiF et à l’amF. Le BsiF a souscrit aux principes clés  
et les a affichés sur son site Web en janvier 2010.

Lorsque le comité consultatif du tcm aura terminé ses 
travaux, le BsiF appliquera son processus habituel de 
consultations publiques et d’approbation avant de 
modifier le cadre. cet exercice comportera un avantage 
important, celui de raffermir les fondements des 
concepts et des analyses.

À la suite du dépôt d’un mémoire du Bac en janvier 
2009, le BsiF a amorcé la préparation d’un nouveau 
cadre de capitaux pour son approche standard en 
regard du tcm dans le but d’accroître l’équité, 
l’efficacité et l’efficience du tcm/tsas. en outre,  
le moment était bien choisi pour mettre en œuvre 
certaines modifications apportées au tcm/tsas afin 
d’assurer une plus grande uniformité entre les secteurs 
des banques et de l’assurance-vie. ces initiatives sont 
conformes aux plans et aux enjeux prioritaires à long 
terme du BsiF pour faire en sorte que le tcm/tsas 
tiennent davantage compte des risques propres au 
secteur des assurances multirisques grâce à des 
techniques de gestion des risques à la fois plus  
sensibles et prospectives. 

autReS CoNSIGNeS

normes iFrs

en 2009–2010, le BsiF a analysé les conséquences 
pour les entités fédérales de l’adoption des normes 
iFrs en termes de stratégie et d’obligations 
redditionnelles. il a également eu de nombreux 
échanges au début de l’année avec les assureurs et 
leurs représentants, les vérificateurs, les organismes 
de normalisation et d’autres intervenants. cet exercice  
a débouché sur la parution de la version provisoire 
d’un préavis intitulé Passage des entités fédérales aux 

[…] le BSIF a analysé les 
conséquences pour les entités 

fédérales de l’adoption des normes 
IFRS en termes de stratégie et 

d’obligations redditionnelles. Il a 
également eu de nombreux échanges 

[…] avec les assureurs et leurs 
représentants, les vérificateurs,  
les organismes de normalisation  

et d’autres intervenants.
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normes internationales d’information financière 
(IFRS), en octobre 2009. Les principaux intéressés 
ont été invités à prendre connaissance de ce document 
et à faire part de leurs observations au BsiF en 
prévision de sa version finale. Le BsiF y énonce ses 
attentes et exigences au chapitre de la mise en œuvre 
des normes iFrs, et d’autres exigences concernant  
le dépôt des rapports d’étape des normes iFrs et les 
relevés financiers réglementaires du premier trimestre 
sous le régime des normes iFrs. ces positions aux 
plans de la comptabilité et des capitaux permettent 
de gérer le passage aux normes iFrs au moment où 
l’industrie se prépare à ce passage, en 2011. (pour 
plus de précisions sur les iFrs, consulter la section 
sur l’établissement de règles au titre des modifications 
apportées aux normes internationales de comptabilité 
et de vérification.)

initiatiVes en matière de rÉassurance

après une évaluation approfondie des commentaires 
reçus au sujet du document de travail sur la 
réassurance diffusé en décembre 2008, le BsiF a 
publié, en mars 2010, sa réponse intitulée Réforme 
du régime du BSIF en matière de réglementation  
et de surveillance de la réassurance, qui finalise 
notre approche en la matière. La réponse énonce des 
décisions stratégiques et les réformes imminentes 
touchant le cadre de réglementation et de surveillance 
de la réassurance du BsiF, il en donne les motifs et 
établit un calendrier de mise en œuvre. ces réformes 
conféreront une plus grande marge de manœuvre  
au secteur, plus particulièrement pour les limites  
de réassurance avec des réassureurs non agréés, 
lorsque des mesures de protection supplémentaires 
(notamment de nouvelles consignes) seront en place.

Lutte contre Le recYcLage des produits  
de La criminaLitÉ et Le Financement des 
actiVitÉs terroristes (Lrpc/Fat)

La capacité des criminels et des organisations 
criminelles de se servir des institutions financières 
pour recycler les produits de la criminalité (de même 
que le risque que cela porte atteinte à leur réputation 
et, en dernier ressort, à leur sûreté et leur stabilité) 
demeure une préoccupation pour les États et les 
organismes de réglementation financière partout  
dans le monde. c’est pourquoi le secteur financier 
canadien doit pouvoir compter sur de vigoureux 
programmes de Lrpc/Fat.

en 2009–2010, le BsiF a concentré son programme 
d’évaluation Lrpc/Fat sur le secteur des conglomérats 
bancaires et il a relevé des écarts considérables au 
chapitre de l’élaboration des programmes de Lrpc/
Fat par les diverses institutions. même si des 
banques membres de conglomérats ont fait des 
progrès satisfaisants au titre de l’élaboration de leurs 
programmes, d’autres devront en faire davantage.  
Le BsiF est intervenu pour s’assurer que ces banques 
ont relevé et corrigé les écarts et lacunes. il a continué 
d’échanger ses conclusions avec le centre d’analyse 
des opérations et déclarations financières du canada 
(canaFe) aux termes du protocole d’entente conclu 
avec ce dernier.

Le BsiF a participé activement aux travaux du 
groupe d’action financière (gaFi), un organisme 
intergouvernemental qui a pour mission d’élaborer  
et de promouvoir des politiques nationales et 
internationales de lutte contre le recyclage des 
produits de la criminalité et le financement des 
activités terroristes. en 2009–2010, à la suite  

du sommet des dirigeants du g-20, le gaFi a 
instauré un processus visant à déterminer les 
instances mondiales dont les régimes de Lrpc/Fat 
comportent des lacunes stratégiques. en outre, il 
étudie la possibilité d’améliorer ses normes de Lrpc/
Fat pour mettre en œuvre le prochain exercice 
d’évaluations mutuelles de ses membres. Le BsiF  
est aussi membre du comité consultatif conjoint des 
secteurs public et privé sur la Lrpc/Fat, mis sur pied 
par le ministère des Finances pour discuter sur une 
base permanente du régime canadien de Lrpc/Fat.

AcTIvITéS INTERNATIONALES

Les organisations internationales jouent un rôle 
prépondérant dans l’élaboration des cadres de 
réglementation à l’intention des banques et, de plus 
en plus, des assureurs-vie. en 2009–2010, le BsiF  
a participé à la mise au point de règles qui peuvent  
être appliquées à l’échelle internationale. Bien que  
le système financier canadien continue de tirer des 
avantages des approches appliquées au canada, le 
marché mondial a été confronté à une grave crise dont 
il ne s’est pas entièrement remis. par conséquent, la 
réforme de la réglementation internationale est en tête 
de liste du programme du g-20. Le BsiF a joué un 
rôle crucial pour encourager l’élaboration de règles 
internationales qui concilient la nécessité d’encadrer 
les institutions financières de façon à en assurer la 
sûreté et la stabilité, et le fait que celles-ci doivent être 
en mesure de se faire concurrence en bénéficiant de 
règles du jeu équitables.

certaines institutions financières canadiennes sont 
demeurées actives sur la scène internationale et, 
dans certains cas, cela constitue un volet important 
de leurs activités.
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Bien que les activités aient diminué dans une certaine 
mesure en raison de la conjoncture défavorable, les 
institutions financières internationales demeurent 
actives au canada par le biais de leurs succursales et 
filiales; plus de 200 banques et sociétés d’assurances 
étrangères sont ainsi présentes au canada.

Le BsiF a resserré ses liens avec les organismes de 
surveillance étrangers en participant aux discussions 
internationales sur l’établissement de règles, en prenant 
part aux collèges internationaux de surveillance et en les 
accueillant, et en concluant des accords de partage de 
l’information avec les instances de surveillance de pays 
hôtes qui réglementent d’importantes filiales étrangères 
de banques et de sociétés d’assurances canadiennes.  
en 2009–2010, le BsiF a conclu plus de 30 accords  
du genre, notamment avec le michigan, la Barbade et  
la thaïlande. il continuera de négocier d’autres accords, 
puisque ceux-ci permettent de mieux coordonner  
les travaux de surveillance entre les organismes  
de surveillance des pays d’origine et d’accueil.

ComIté de BâLe SuR Le CoNtRôLe BaNCaIRe

Le comité de Bâle sur le contrôle bancaire (cBcB)  
est une tribune centrale qui encadre l’élaboration  
de règles et les initiatives mixtes portant sur la 
surveillance du secteur bancaire. Le BsiF participe 
activement aux travaux de ce comité à titre de 
membre des trois groupes suivants : 

Le groupe de mise en œuvre des normes (gmn), qui 
permet aux organismes de surveillance d’échanger de 
l’information et de suivre le déroulement de la mise 
en œuvre des normes dont convient le cBcB.

Le groupe de travail sur la comptabilité (gtc), qui veille 
à ce que les normes et les pratiques internationales de 

comptabilité et de vérification favorisent la saine 
gestion des risques des institutions financières, 
contribuent à la discipline sur les marchés grâce  
à la transparence, et renforcent la sûreté et la  
solidité du système bancaire.

Le groupe de l’élaboration des politiques (gep) qui 
apporte son concours au cBcB en recensant et en 
étudiant les nouveaux enjeux propres à la surveillance 
et, lorsque la situation s’y prête, en élaborant des 
politiques visant à renforcer le système bancaire et à 
favoriser l’adoption de normes de surveillance plus 
rigoureuses. Le gep oriente l’analyse en profondeur 
des enjeux par l’entremise de ses divers sous-comités 
et groupes de travail, dont le groupe du portefeuille 
de négociation, le groupe de travail sur les liquidités, 
le groupe de la définition des fonds propres, le 
groupe de travail sur la recherche, le groupe de 
surveillance des normes de fonds propres et le  
groupe sur la gestion et la modélisation des risques 
(que préside le BsiF à l’heure actuelle), pour ne 
nommer que ceux-ci.

en juillet 2009, le cBcB a publié des documents 
portant sur d’importantes réformes des règles de 
fonds propres pour le risque de marché (Revisions to 
the Basel II market Risk Framework) et la titrisation 
(enhancements to the Basel II Framework). en 
décembre 2009, il a diffusé un vaste ensemble de 
propositions d’accroissement de la résilience du 
secteur bancaire qui possèdent le potentiel nécessaire 
pour influer sensiblement sur la mesure de la suffisance 
des fonds propres et des liquidités, dont Strengthening 
the resilience of the banking sector – consultative 
document et International framework for liquidity 
risk measurement, standards and monitoring – 

consultative document. Le BsiF a joué un rôle 
actif dans l’élaboration de ces propositions et, en 
2010–2011, il prendra part à une étude de l’impact 
quantitatif et à plusieurs volets de travaux de 
recherche et de consultations supplémentaires pour 
bien témoigner de l’expérience du canada au chapitre 
de la conception des propositions finales, qui devraient 
être diffusées à la fin de 2010 et entrer en vigueur à 
la fin de 2012.

en 2009–2010, le BsiF a également collaboré 
étroitement avec d’autres membres du cBcB pour 
élaborer et diffuser de nouvelles règles de saine 
gestion des risques et de réglementation des fonds 
propres; il a notamment proposé un modèle de 
provisionnement des prêts (les discussions touchant 
ce modèle se poursuivent). outre ces documents,  
le cBcB a préparé d’importantes positions avec  
le concours du BsiF :

 Compensation Principles and Standards 
assessment methodology

 Supervisory guidance for assessing banks’ 
financial instrument fair value practices –  
final paper

 Guiding principles for the revision of accounting 
standards for financial instruments issued by the 
Basel Committee

 Report and recommendations of the Cross-border 
Bank Resolution Group – final paper 

on trouvera de plus amples détails au sujet de ces 
initiatives d’importance majeure et sur les plans de 
mise en œuvre qui s’y rattachent sur le site Web de  
la Bri, à la rubrique « BcBs ».
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ChaNGemeNtS aPPoRtéS aux NoRmeS  
ComPtaBLeS INteRNatIoNaLeS

Le conseil des normes comptables (cnc) du canada  
a décidé d’adopter les normes internationales 
d’information financière (iFrs) en 2011 comme 
fondement des rapports financiers que doivent déposer 
les entités ayant une obligation publique de rendre  
des comptes au canada. en outre, le conseil des 
normes de vérification et de certification (cnVc) du 
canada a décidé d’appliquer les normes de vérification 
internationales (nVi) à titre de normes canadiennes  
de vérification des états financiers pour les périodes 
prenant fin à compter du 14 décembre 2010. Le BsiF 
a donné suite aux projets de l’international accounting 
standards Board (iasB) et de l’international auditing 
and assurance standards Board (iaasB) en participant 
activement aux activités du groupe de travail sur la 
comptabilité (gtc) du cBcB et du sous-comité des 
contrats d’assurance et de la comptabilité de l’association 
internationale des contrôleurs d’assurance (aica).

en 2009–2010, dans le cadre de ses travaux au sein 
du gtc, le BsiF a participé à la préparation de lettres 
de commentaires du comité de Bâle à l’intention de 
l’iasB et de l’iaasB sur les principales initiatives 

d’établissement de normes de comptabilité et de 
vérification, notamment :

 instruments financiers (remplacement de la norme 
ias 39) – classification, mesure et dépréciation

 mesure à la juste valeur

 États financiers consolidés 

 décomptabilisation

 présentation des états financiers  

 instruments comportant des particularités d’action

 constatation du revenu

 Vérification d’instruments financiers complexes 

La participation active à la discussion et à l’élaboration 
de ces normes favorise l’adoption de normes mondiales 
de grande qualité et nous permet de mieux comprendre 
les principales normes iFrs et ias qui influent sur les 
entités fédérales (eF).

en 2009–2010, le BsiF a mené de vastes 
consultations auprès des iFF au sujet des effets de 
l’adoption des normes iFrs, de manière à en garantir 
une mise en œuvre harmonieuse. il a organisé des 

tribunes sur les iFrs à l’intention des institutions de 
dépôts, des sociétés d’assurance-vie et des sociétés 
d’assurances multirisques. ces tribunes comprenaient 
une séance ouverte au dialogue et à la discussion de 
l’effet des normes iFrs sur les politiques comptables 
et de capital réglementaire, de même que les attentes 
des eF au chapitre de la mise en œuvre des normes 
iFrs et des changements connexes touchant la 
déclaration. elles ont également permis aux 
participants de poser des questions précises sur  
la version provisoire du préavis du BsiF qui porte  
sur le passage des entités fédérales aux normes 
internationales d’information financière (IFRS) 
diffusé aux fins de commentaires en octobre 2009  
(des détails à ce sujet figurent à la rubrique  
« autres consignes »). La communication permanente 
entre le BsiF et le secteur a permis de préciser la 
position du BsiF et d’améliorer l’information sur  
les enjeux relatifs aux normes iFrs.

Le passage aux normes iFrs pose divers risques 
internes et externes uniques qui exigent une gestion 
active de la part des institutions. en 2009–2010,  
ces risques importants ont été mis en lumière par 
secteurs d’activité. 
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Les échanges avec les organisations sectorielles 
(l’association des banquiers canadiens, l’accap et le 
Bac, entre autres) et les rapports d’étape portant sur 
les préparatifs en vue du passage aux normes iFrs 
que déposent les eF, permettent au BsiF de suivre  
la progression des plans de mise en œuvre, d’évaluer 
les impacts et de déterminer l’état de préparation des 
entités en vue de la date de conversion, à la fin de 
2010 ou en 2011. il y a aussi eu des séances de 
formation sur les iFrs à l’intention des membres de 
l’équipe du projet et des intervenants internes du BsiF.

aSSoCIatIoN INteRNatIoNaLe deS  
CoNtRôLeuRS d’aSSuRaNCe

Le BsiF collabore activement avec l’association 
internationale des contrôleurs d’assurance (aica), 
qui représente les organismes de réglementation  
et de surveillance des sociétés d’assurances de 
quelque 140 pays. L’aica a pour objectif de  
contribuer à un meilleur contrôle du secteur de 
l’assurance afin de protéger les souscripteurs partout 
dans le monde, de promouvoir le développement  
de marchés bien réglementés et de contribuer à la 
stabilité financière mondiale. Le BsiF prend part aux 
travaux de l’aica à titre de membre du comité de 
direction, des comités technique et du budget, et de 
plusieurs sous-comités.

en 2009–2010, le BsiF a contribué à l’élaboration 
de normes et de documents d’orientation de l’aica 
portant sur ce qui suit :

 l’évaluation de l’actif et du passif aux fins 
de solvabilité;

 le traitement des entités non réglementées aux 
fins de la surveillance à l’échelle des groupes;

 la coopération transfrontalière dans le cadre de 
la gestion de crise;

 la structure des ressources en capital aux fins 
de solvabilité;

 le recours aux collèges de surveillance.

Le BsiF a également participé à la préparation d’un 
document sur le risque systémique dans le secteur 
des assurances (l’exposé de position de l’aica 
portant sur des questions de stabilité financière 
fondamentales), à la suite de demandes de la part 
du g-20 et du conseil de stabilité financière.

en 2010, l’aica amorcera des travaux au sujet  
de l’établissement d’un cadre de solvabilité et de 
surveillance pour les groupes d’assurance actifs  
sur la scène internationale. Le BsiF jouera un rôle 
important dans l’élaboration de ce cadre.

en outre, par l’entremise des sous-comités sur la 
comptabilité et les contrats d’assurance, le BsiF a 
contribué à la préparation de lettres de commentaires 
de l’aica à l’intention de l’iasB au sujet de divers 
exposés-sondages portant sur les normes iFrs et le 
projet de l’iasB visant à élaborer une norme globale 
sur la comptabilité des contrats d’assurance (projet  
de la phase ii).

INStaNCe CoNjoINte

L’instance conjointe a été mise sur pied en 1996 par 
le cBcB, l’aica et l’organisation internationale des 
commissions de valeurs. elle a pour but d’assurer la 
cohérence des approches de surveillance relativement 
aux enjeux d’intérêt commun dans l’ensemble des 
secteurs financiers et au-delà des frontières nationales.

en 2009–2010, le BsiF a encore apporté son 
concours à l’instance, notamment en regard de  
deux dossiers : 1) la nature et la portée distinctes  
de la réglementation, et 2) l’agrégation des risques.

Le premier dossier a donné lieu à un rapport  
intitulé Review of the differentiated Nature and 
Scope of Financial Regulation – Key Issues and 
Recommendations, diffusé en janvier 2010. Les 
principales recommandations qui intéressent le BsiF 
portent sur le besoin de raffermir la surveillance et  
la réglementation des groupes financiers, de même 
que le besoin de réduire les principaux écarts de 
réglementation dans les secteurs des services 
bancaires, des valeurs mobilières et des assurances 
(p. ex. des risques semblables devraient être assujettis 
à un régime semblable, quel que soit le secteur).

Le deuxième dossier a débouché sur la version 
provisoire d’un rapport intitulé developments 
in modeling Risk aggregation qui paraîtra en 
2010– 2011. ce rapport traite des méthodes 
qu’appliquent les entreprises et les organismes de 
réglementation afin de grouper les risques, et de  
la façon dont ces entreprises et organismes font en 
sorte que ces méthodes d’agrégation fonctionnent 
comme prévu dans diverses situations. ce rapport  
fait notamment état d’améliorations que les entreprises 
et les organismes de surveillance pourraient apporter 
aux méthodes d’agrégation des risques. 

en 2009–2010, le BsiF a maintenu sa contribution  
aux travaux d’autres groupes internationaux, y compris 
les surveillants financiers intégrés, l’association of 
supervisors of Banks of the americas, l’association 
actuarielle internationale et le groupe des superviseurs 
bancaires francophones. il reverra toutes les facettes  
de sa participation à ces organismes en raison de 
contraintes budgétaires.

http://www.iaisweb.org/view/element_href.cfm?src=1/9364.pdf
http://www.iaisweb.org/view/element_href.cfm?src=1/9364.pdf
http://www.iaisweb.org/view/element_href.cfm?src=1/9364.pdf
http://www.bis.org/publ/joint24.htm
http://www.bis.org/publ/joint24.htm
http://www.bis.org/publ/joint24.htm


rapport annueL 2009–2010 du BsiF34

DIvULGATION DE RENSEIGNEmENTS

en vertu de la Loi sur le Bureau du surintendant 
des institutions financières, le surintendant doit 
rendre compte chaque année au parlement de la 
divulgation de renseignements par les institutions 
financières et des progrès accomplis pour améliorer 
la divulgation des renseignements dans le secteur  
des services financiers.

Le BsiF favorise une divulgation efficace en publiant 
de l’information financière sur son site Web et par  
le biais de Beyond 20/20 Inc. (voir le site Web de 
cette dernière pour de plus amples renseignements), 
en fournissant aux institutions des consignes sur 
leurs pratiques de divulgation de l’information et en 
participant aux travaux d’organismes internationaux 
de surveillance poursuivant des objectifs semblables.

dIVuLGatIoN LIée à La CRISe FINaNCIèRe

La crise financière mondiale a suscité une plus 
grande sensibilisation à l’égard des secteurs de 
risque. une saine divulgation est essentielle pour 
assurer la transparence, maintenir la confiance des 
marchés et promouvoir une discipline efficace du 

marché. Le conseil de stabilité financière (csF),  
qui se compose de cadres dirigeants des autorités 
financières nationales (banques centrales, organismes 
de réglementation et de surveillance, et ministères 
des finances), d’institutions financières internationales, 
d’organismes de normalisation et de comités d’experts 
de banques centrales, a mis en lumière l’importance 
de la transparence dans le secteur financier.

depuis le début de la crise financière mondiale, le 
BsiF surveille les exigences de divulgation imposées 
par le csF aux banques canadiennes exposées de 
manière appréciable aux mécanismes hors bilan, à 
la titrisation et à d’autres produits financiers qui ont 
été associés à la crise. À tous les égards importants, 
les banques canadiennes continuent de respecter  
les exigences en matière de divulgation. 

en juillet 2009, le comité de Bâle sur le contrôle 
bancaire (cBcB) a publié un document intitulé 
enhancements to the Basel II Framework et 
Revisions to the Basel II market Risk Framework, 
qui énonce les améliorations apportées au pilier 1  
et l’amélioration des consignes existantes du pilier 3 
visant à renforcer les exigences de divulgation liées 

aux expositions de titrisation dans le portefeuille de 
négociation, au soutien de mécanismes hors bilan et 
aux activités de négociation. La mise en œuvre est 
prévue pour le 31 décembre 2010. Le BsiF s’engage 
à améliorer la divulgation de renseignements dans ce 
domaine et il participe activement à ces initiatives à 
titre de membre du cBcB.

L’international accounting standards Board (iasB) 
continue d’améliorer les normes comptables et de 
divulgation. en tant que membre actif du groupe  
de travail sur la comptabilité (gtc) du cBcB,  
le BsiF participe aux travaux visant à améliorer  
les renseignements divulgués dans les rapports 
financiers selon les normes internationales.

http://www5.beyond2020.com/index.php/french/BSIF/Detailed-Historical-OSFI-Data.html
http://www.bis.org/publ/bcbs157.htm
http://www.bis.org/publ/bcbs158.htm


35rapport annueL 2009–2010 du BsiF

AGRémENT
Les institutions financières fédérales (iFF) qui 
souhaitent exercer certaines activités ou exploiter  
une entreprise, les personnes cherchant à constituer 
une iFF en société, et les banques étrangères  
ou sociétés d’assurances étrangères qui veulent 
s’établir ou investir au canada, doivent toutes obtenir 
l’agrément réglementaire (selon les dispositions 
législatives) du ministère des Finances, sur la foi  
des avis du BsiF, ou du surintendant des institutions 
financières. Le BsiF applique un processus d’agrément 
efficace et équilibré au plan prudentiel, adapté, clair, 
transparent, et innovateur lorsque la situation l’exige. 
L’équipe du BsiF s’efforce de garantir que ses 
recommandations à l’intention du ministre et de  
la surintendante sont dans l’intérêt des canadiens, 
des canadiennes et du secteur financier canadien.

en 2009–2010, la crise financière a continué 
d’influencer le processus d’agrément du BsiF. L’état 
de l’économie mondiale, la mise en œuvre des 
normes internationales d’information financière en 
2011, la modification imminente des normes de 
fonds propres et l’exigence interne d’évaluation  
de l’adéquation des fonds propres ont allongé les 
délais et accru la complexité de biens des projets 
d’agrément. malgré ces problèmes, le BsiF a  
tout mis en œuvre en 2009–2010 pour que les 
demandeurs ne soient pas empêchés d’appliquer  
des stratégies d’affaires viables et que les demandes 
d’agrément réglementaire soient traitées de façon 
uniforme, dans les délais prévus. 

en 2009–2010, le BsiF a traité 297 demandes se 
rapportant à 523 agréments (une même demande 
vise souvent à obtenir plus d’un agrément), dont  
28 % relevaient du ministre des Finances. de ce 
nombre, 261 demandes ont été approuvées et  
36 ont été retirées à la demande du proposant. il 
s’agit d’une augmentation de 19 % du nombre de 
demandes par rapport aux 250 demandes traitées  

se rapportant à 551 agréments. comme par les 
années passées, le BsiF a consacré beaucoup de 
temps à traiter des demandes d’agrément relatives à 
la restructuration et à la réorganisation d’entreprises, 
à des changements de propriété et à l’établissement 
de nouvelles institutions financières. (Voir les 
tableaux 9 et 10.)   
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En	2009–2010,	le	nombre	de	demandes	a	augmenté	de	19	%	sur	l’année	précédente.	Le	BSIF	a	traité		
297	demandes	visant	523	agréments,	dont	28%	relevaient	du	ministre.	De	ceux	ci,	261	demandes	ont		
été	approuvées	et	36	ont	été	retirées.
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en 2009–2010, dix nouveaux participants se sont 
ajoutés à l’échiquier : une banque canadienne, une 
filiale de banque étrangère, deux succursales de 
banques étrangères à service complet, une société 
d’assurance-vie, et cinq société d’assurances 
multirisques étrangères. au 31 mars 2010, on 
dénombrait 20 demandes en instance d’approbation : 
sept banques canadiennes, trois filiales de banque 
étrangère, quatre sociétés de fiducie, une société 
d’assurance-vie, une société d’assurances  
multirisques et quatre succursales de société 
d’assurances multirisques.

au cours de l’année écoulée, un nombre 
exceptionnellement élevé de sociétés d’assurance-vie 

et d’assurances multirisques ont cessé leur activité 
par rapport à 2008–2009. ce changement est en 
grande partie attribuable aux assureurs étrangers qui 
avaient liquidé leurs activités d’assurance au canada 
il y a quelques années et qui ont enfin pu respecter 
les exigences de libération de leurs actifs au canada. 
(Voir le tableau 11.)

sur demande, le BsiF émet des avis anticipés à 
l’égard de l’admissibilité de certains instruments de 
fonds propres. au total, 35 de ces avis et validations 
ont été fournis en 2009–2010, comparativement  
à 95 l’année précédente. Le nombre d’avis avait  
plus que doublé en 2008–2009, principalement  
en raison d’une augmentation de l’activité de 

capitalisation de la part des iFF. Le nombre d’avis  
en 2009–2010 s’est rapproché des moyennes à  
long terme. 

cONSIGNES ET FORmATION

soucieux de rehausser la transparence de son 
processus d’agrément et de mieux faire comprendre 
son interprétation des lois régissant les institutions 
financières fédérales, le BsiF prépare et diffuse des 
préavis et des décisions ayant valeur de précédent. 
en 2009–2010, le BsiF a diffusé la décision 
intitulée activités et pouvoirs – Promotion de 
l’assurance sur le site Web d’une banque. 

en 2009–2010, le BsiF a consacré beaucoup  
de temps à l’étude de questions techniques se 
rapportant à la couverture de risques au canada  
par les sociétés d’assurances étrangères en vertu de 
la partie « sociétés d’assurances étrangères » de la 
Loi sur les sociétés d’assurances. en mai 2009, il a 
publié la décision ayant valeur de précédent intitulée 
Garantie au Canada de risques, dans le but de 
préciser les situations où il détermine qu’une entité 
étrangère a garanti des risques au canada. Les 
questions législatives se rapportant aux branches 
d’assurance, aux activités que les entités nationales 
et étrangères peuvent exercer au canada, et aux 
opérations avec apparentés ont aussi été abordées 
fréquemment pendant la dernière année.

dans le cadre de la communication qu’il entretient 
en permanence avec les intervenants, le BsiF a été 
l’hôte, en octobre 2009, du huitième colloque de la 
législation et des approbations, auquel ont participé 
près de 130 représentants d’institutions financières 
et conseillers professionnels.

Entrée Entrée en cours Sortie Sortie en cours

Banques – Annexe I 1 7

 – Annexe II 1 3

 – Annexe III 2 2 1

Fiducie et prêt 4

SAV – Canadiennes 1 1 2 1

 – Étrangères 7 1

SAM – Canadiennes 1

 – Étrangères 5 4 9 1

TOTAL 10 20 20 4
*Demandes en vigueur à la f in de 2009–2010

Entrée, sortie et maintien d’IFF* Nouvelles demandes d’entrée et de sortie 2009–2010
TABLEAU	11

En	2009–2010,	dix	institutions	ont	fait	leur	entrée	et	un	nombre	exceptionnellement	élevé	de	sociétés	
d’assurance-vie	et	d’assurances	multirisques	sont	sorties.

http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/directrices/decisions/bnkwb_f.pdf
http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/directrices/decisions/bnkwb_f.pdf
http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/directrices/reglementation/Adv_insurance_riskr1_f.pdf
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conformément à l’engagement du BsiF et du  
gouvernement du canada à améliorer la reddition  
de comptes et la transparence se rapportant aux 
services fournis, le BsiF applique des normes de 
rendement qui précisent les délais de traitement  
des demandes d’agrément et d’autres services. en 
2009–2010, le BsiF a respecté ou dépassé toutes 
ces normes. (Voir le tableau 12.) on trouvera des 
précisions sur les normes de rendement du BsiF  
sur notre site Web, sous Banques/Frais d’utilisation / 
Frais de service/normes de service du BsiF.

� NORME DE RENDEMENT           � RÉSULTATS DU RENDEMENT

Rendement du BSIF par rapport aux normes de service pour  
frais d’utilisateur en 2009–2010 TABLEAU 12

Copies de documents 
officiels et certificats de confirmation 

(la norme est dans les deux jours ouvrables)

Confirmation sans valeur de précédent 
de la qualité des fonds propres 

(la norme est moins de 60 jours civils)

Précédents, décisions ayant 
valeur de précédent et interprétations 

(la norme est moins de 180 jours civils)

Agrément du ministre 
(la norme est moins de 90 jours civils)

Sans présomption d’agrément par le 
surintendant, sauf pour les contrats de dépôt, 

les actes de fiducie et les lettres de crédit 
(la norme est moins de 15 jours ouvrables)

Sans présomption d’agrément par 
le surintendant, sauf ceux ci�après 

(la norme est moins de 60 jours civils)

Présomption d’agrément par le surintendant 
(la norme est moins de 30 jours civils)

75 % 80 % 85 % 90 % 95 % 100 %

En	2009–2010,	le	BSIF	a	respecté	ou	dépassé	toutes	les	normes	de	rendement	en	matière	d’agrément	et	de	
services	connexes.

http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/guides/frais/standards_f.pdf
http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/guides/frais/standards_f.pdf


RéGImES DE RETRAITE 
PRIvéS FéDéRAUx

Le BsiF évalue les risques qui pèsent sur les régimes  
de retraite des employés des secteurs de compétence 
fédérale, il intervient et fournit une rétroaction de  
façon rapide et efficace, et il applique un cadre de 
réglementation équilibré et pertinent, de même  
qu’une procédure d’agrément adaptée et efficace  
au plan prudentiel.

SITUATION DES RéGImES DE RETRAITE

Les problèmes financiers des régimes de retraite privés 
se sont poursuivis en 2009, tout comme l’intense 
débat public entourant le revenu de retraite. en 2010, 
les marchés ont recouvré certaines pertes subies en 
2008, mais les taux d’intérêt à long terme sont 
demeurés faibles. néanmoins, à la fin de l’exercice 
2009, la solvabilité des régimes fédéraux à prestations 

déterminés s’était quelque peu améliorée par rapport 
aux seuils record de la fin de 2008. 

La crise mondiale des marchés financiers en 2008 et 
le ralentissement de l’économie qui a suivi ont attiré 
l’attention sur les tensions exercées sur les régimes de 
retraite dans un contexte de volatilité. Le gouvernement 
du canada a réagi en accordant une aide financière 
temporaire aux régimes à prestations déterminées et il 
a tenu une consultation pancanadienne sur l’amélioration 
du cadre législatif et réglementaire des régimes de 
retraite privés assujettis à la réglementation fédérale. 
cette consultation a débouché sur l’annonce sur la 
réforme du cadre, en octobre 2009, et sur le dépôt 
ultérieur au parlement d’un certain nombre de 
modifications apportées à la Loi de 1985 sur les normes 
de prestation de pension (Lnpp), à la fin de mars 2010. 

L’incertitude soutenue qui entourait tout ce contexte a 
mis en lumière l’importance d’une gestion efficace des 
risques de la part des administrateurs de régimes de 
retraite. en conséquence, le BsiF a analysé certains 
régimes de retraite en 2009 sous l’angle des pratiques 
liées aux simulations de crise (voir la rubrique examens 
spéciaux aux pages suivantes).

dans un effort novateur pour demeurer à l’écoute des 
intervenants, le BsiF a organisé son premier colloque 
sur le secteur des pensions, à toronto, en février 2010. 
plus de 120 administrateurs de régime de retraite et 
autres professionnels du secteur y ont pris part. selon 
les participants, le colloque fut positif et utile, et il 
permettra d’orienter les communications futures avec 
le secteur. 
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SURvEILLANcE 

au 31 mars 2010, 1 398 régimes de retraite privés 
étaient agréés en vertu de la Loi de 1985 sur les 
normes de prestation de pension (Lnpp) et visaient 
plus de 637 000 employés de secteurs de compétence 
fédérale comme les banques, le transport interprovincial 
et les télécommunications. entre le 1er avril 2009 et 
le 31 mars 2010, l’actif des régimes a augmenté de 
12 % pour atteindre environ 123 milliards de dollars. 
(Voir le tableau 13.)

selon les données de janvier 2009, le BsiF 
réglemente environ 7 % des régimes de retraite  
au canada. La plupart d’entre eux sont assujettis  
à la réglementation provinciale; ils regroupent  
5,4 millions d’employés et leur actif totalise  
911 milliards de dollars.

Les plus récents états financiers des régimes de 
retraite déposés au cours de la période de 12 mois 
terminée le 31 mars 2010 révèlent que 52 % de l’actif 
des régimes de retraite est investi en participations, 
et 40 % est placé dans des titres de créance et 8 %, 
dans des actifs diversifiés et autres.

en moyenne, les régimes de retraite privés assujettis 
aux lois fédérales ont enregistré un rendement de 13 %, 
ce qui est largement supérieur au rendement moyen  
de -16 % obtenu au cours de l’exercice précédent.

Le ratio de solvabilité estimatif moyen (ratio de l’actif 
sur le passif à la cessation d’un régime) de l’ensemble 
des régimes était de 0,90 au 31 décembre 2009  
(en hausse par rapport au résultat de 0,85 à la fin 
de l’exercice précédent). Les ratios de solvabilité 
estimatifs calculés à partir des données de la fin  
de 2009 montrent qu’environ 76 % des régimes à 
prestations déterminées que surveille le BsiF étaient 
sous-capitalisés (une amélioration par rapport à  
83 % en 2008), ce qui signifie que leur passif 
estimatif était supérieur à leur actif, sur la base de  
la cessation du régime. soulignons également que  
la proportion de régimes dont le ratio de solvabilité 
estimatif était inférieur à 0,80 (gravement sous-
capitalisé) est passée de 43 % à 15 % à la fin de 
l’exercice 2009. 
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2006–2007 2007–2008 2008–2009 2009–2010

Nombre total de régimes 1 332 1 350 1 379 1 398

Prestations déterminées 359 351 349 359

Combinaison 89 95 98 100

Cotisations déterminées 884 904 932 939

Nombre total de participants 582 000 594 000 612 000 637 000

Prestations déterminées 386 000 391 000 357 000 379 000

Combinaison 98 000 99 000 139 000 137 000

Cotisations déterminées 98 000 104 000 116 000 121 000

Total de l’actif   130 G$   132 G$   109 G$   123 G$

Prestations déterminées   108 G$   109 G$    81 G$   89 G$

Combinaison   19 G$   19 G$   25 G$   30 G$

Cotisations déterminées   3 G$   4 G$   3 G$   4 G$
*au 31 mars

Régimes de retraite privés fédéraux selon le type (4 dernières années)*
TABLEAU	13

Au	31	mars	2010,	on	dénombrait	1	398	régimes	de	retraite	privés	agréés	en	vertu	de	la Loi de 1985 sur les 
normes de prestation de pension	(LNPP)	visant	plus	de	637	000	employés.
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évALUATION DES RISqUES,  
SURvEILLANcE ET INTERvENTION

tout au long de 2009–2010, le BsiF a continué de 
surveiller de près la situation des régimes de retraite 
privés et, dans toute la mesure du possible, celle de 
leurs répondants, et il est intervenu au besoin pour 
protéger les prestations promises.

certains régimes ont connu des problèmes en  
2009–2010. Les régimes dont les répondants  
sont en situation financière fragile et les régimes à 
prestations déterminées dont les cotisations sont 
négociées sont particulièrement vulnérables aux 
tensions engendrées par la capitalisation et la 
volatilité. Le BsiF s’est rapidement intéressé aux 
dossiers qui comportaient des risques; il a appliqué 
des mesures visant à atténuer ces risques et est 
intervenu lorsque la situation l’exigeait. 

en 2009–2010, le BsiF a poursuivi les initiatives 
amorcées pour moderniser les outils qu’il utilise pour 
surveiller les régimes de retraite. plus particulièrement, 
l’initiative visant les systèmes de surveillance de 
régimes de retraite servant à appuyer le cadre de 
gestion des risques est bien lancée et elle sera mise 
en œuvre au cours des prochaines années.

Le cadre d’évaluation des risques liés aux régimes de 
retraite comporte six grands piliers : les catégories 
d’indicateurs de risque, les essais de solvabilité, les 
inspections sur place, la liste de surveillance, le recours 
aux pouvoirs d’intervention et les examens spéciaux.

CatéGoRIeS d’INdICateuRS de RISque

Le BsiF applique une série de catégories d’indicateurs 
de risque qui détectent les risques principalement  
à partir de l’information fournie dans les relevés  

réglementaires; les résultats sont utilisés pour cerner 
des régimes comportant de plus grands risques. ces 
régimes font alors l’objet d’une analyse plus détaillée 
de la part des surveillants des régimes de retraite du 
BsiF pour déterminer si d’autres mesures s’imposent. 
en 2009–2010, cette analyse a touché 19 % des 
régimes qui ont soumis des relevés réglementaires.

eSSaIS de SoLVaBILIté

Le dépistage précoce des problèmes de solvabilité  
et de capitalisation est essentiel pour protéger les 

prestations des participants. deux fois l’an, le BsiF 
évalue les ratios estimatifs de solvabilité de tous les 
régimes de retraite à prestations déterminées. cet 
exercice fournit au BsiF des renseignements importants 
qui lui permettent d’intervenir plus rapidement auprès 
des régimes à risque. (Voir le tableau 14.)

grâce à ces essais, le BsiF a détecté des régimes de 
retraite sous-capitalisés qui se prévalaient de périodes 
d’exonération de cotisation. dans certains cas, il a 
jugé cette pratique imprudente et pris des mesures 
visant à remédier à la situation, par exemple, en 
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Régimes à prestations déterminées – Distribution du ratio estimatif 
de solvabilité (RES) (3 dernières années)* TABLEAU 14

<0,7 0,7–0,8 0,8–0,9 0,9–1,0 1,0–1,1 1,1–1,2 1,2–1,3 1,3–1,4 1,4–1,5 >1,5

Le	nombre	de	régimes	dont	le	RES	était	inférieur	à	0,8	avait	sensiblement	diminué	à	la	fin	de	décembre.

*au 31 décembre



encourageant les répondants à mettre fin à la période 
d’exonération, ou en exigeant que les participants 
soient mieux informés de la situation ou que le dépôt 
des rapports d’évaluation actuarielle soit devancé en 
vue d’en arriver à une meilleure capitalisation.

INSPeCtIoNS SuR Le teRRaIN 

La surveillance fondée sur les risques qu’exerce le 
BsiF comprend l’inspection, à leurs bureaux, de 
certains régimes de retraite, ce qui permet au BsiF  
de mieux cerner leur situation financière et la qualité 
de leur administration.

Le BsiF a effectué un certain nombre d’inspections au 
cours de l’année et il a soumis d’autres régimes à un 
examen administratif détaillé. il a continué de mettre 
l’accent sur la gouvernance, la gestion des risques et 
la divulgation de renseignements aux participants — 
des points qui, de l’avis général, méritent tous une 
plus grande attention de la part des administrateurs.

Le BsiF maintient son engagement à fournir de 
l’information en temps utiles aux administrateurs. il 
s’est fixé une cible de moins de 27 jours ouvrables 
après la rencontre de récapitulation de l’inspection 
pour émettre ses constatations. cette cible a été 
respectée à 93 % en 2009–2010.

LISte de SuRVeILLaNCe

conformément à son approche de surveillance axée  
sur les risques, le BsiF tient compte de l’ampleur du 
déficit et de la capacité du répondant de le combler.  
Les régimes de retraite dont la situation financière ou 
d’autres facteurs sont de nature à soulever des craintes 
sont portés à une liste et étroitement surveillés.

Le nombre de régimes de retraite privés inscrits sur la 
liste de surveillance du BsiF a légèrement augmenté 
en 2009–2010, passant de 74 à 79 entre le début  
et la fin de l’exercice. de ce nombre, 66 étaient des 
régimes à prestations déterminées (62 en 2008–2009) 
et 13, à cotisations déterminées (12 en 2008–2009). 
en 2009–2010, 22 régimes ont été ajoutés à la liste 
de surveillance et 17 en ont été retirés, notamment 
en raison de l’intervention du BsiF. (Voir le tableau 15.)

INteRVeNtIoN

Le BsiF a continué de collaborer étroitement avec  
les répondants des régimes, les administrateurs, les 
fiduciaires et d’autres intervenants en vue de trouver 
des solutions raisonnables à des problèmes qui,  
à son avis, risquent de menacer les prestations  
des participants.

en 2009–2010, il est intervenu auprès de régimes  
de retraite à risque élevé, notamment en prenant  
des mesures pour faire respecter les exigences de 
capitalisation minimale et assurer le versement  
des cotisations sans tarder. il a également invoqué  
les pouvoirs qui lui sont conférés pour limiter la 
transférabilité des prestations afin de mettre un terme  
à la dépréciation de la caisse de retraite et d’assurer  
un traitement équitable à tous les participants et 
bénéficiaires quand l’avenir du régime est incertain.

41rapport annueL 2009–2010 du BsiF

Le BSIF a continué de mettre 
l’accent sur la gouvernance, 
la gestion des risques et la 

divulgation de renseignements 
aux participants.

2006–2007 2007–2008 2008–2009 2009–2010

� PRESTATIONS DÉTERMINÉES  � COTISATIONS DÉTERMINÉES

Tendances de la liste de surveillance 
selon le type de régime 
(4 dernières années)*
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Le	nombre	de	régimes	inscrits	sur	la	liste	de	
surveillance	du	BSIF	a	légèrement	augmenté	
pour	s’établir	à	79	en	2009–2010	(74	en		
2008–2009).
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exameNS SPéCIaux

de façon périodique, le BsiF analyse ses régimes  
de retraite pour mieux comprendre le règlement  
de problèmes précis. par le passé, il a analysé 
l’exposition des régimes au papier commercial 
adossé à des actifs, et il a également évalué l’effet du 
ralentissement du marché sur les régimes de retraite.

en 2009–2010, il examiné le recours des régimes  
de retraite aux simulations de crise. plus de 67 % 
des régimes examinés exécutent une certaine forme 
de simulation de crise. ces régimes ont dégagé  
une série de motifs pour justifier ces simulations, 
notamment le soutien de leur examen des politiques 
de capitalisation, la structure de l’actif, le niveau des 
prestations et le suivi des risques, de même que la 
nécessité de préparer un rapport actuariel. Le BsiF 
continuera d’encourager le recours aux simulations 
de crise.

RèGLES ET cONSIGNES

au cours de l’année écoulée, certains changements 
ont été apportés au cadre des règles et consignes.  
en juin 2009, le gouvernement du canada a 
promulgué un règlement temporaire sur l’allègement 
de la capitalisation du déficit de solvabilité des 
régimes à prestations déterminées pour les déficits 
de 2008. près de 80 régimes de retraite ont 
bénéficié de ce règlement.

comme on l’a déjà vu, le gouvernement du canada  
a déposé, à la fin de mars 2010, les modifications 
qu’il entend apporter à la Lnpp. Le BsiF a apporté 
son concours à cette initiative dans l’espoir que 
certaines de ces modifications soient promulguées  
à temps pour s’appliquer aux relevés réglementaires 
de la fin de l’exercice 2009. 

en 2009–2010, le BsiF a continué de promouvoir 
le principe de la gouvernance responsable des 
régimes de retraite et de saines pratiques actuarielles, 
en collaborant étroitement avec l’institut canadien 
des actuaires (ica) et l’association canadienne des 
organismes de contrôle des régimes de retraite 

(acor), dont il est membre et au sein de laquelle il 
participe activement à bien des initiatives (l’acor 
est une tribune fédérale-provinciale mise sur pied 
pour discuter de problèmes communs auxquels sont 
confrontés les organismes fédéraux et provinciaux de 
surveillance des régimes de retraite). il convient de 
noter qu’en 2009–2010, le BsiF a pris part à la 
diffusion de la version provisoire du document de 
consultation intitulé Règles de prudence sur les 
fonctions du répondant et de l’administrateur 
concernant le financement et les placements du 
régime de retraite. en outre, l’acor a publié ses 
commentaires au sujet des changements proposés 
par l’ica relativement aux Normes de pratique – 
Normes de pratique applicables aux régimes de 
retraite. L’acor a également diffusé un Projet 
d’accord sur les régimes de retraite relevant de  
plus d’une autorité gouvernementale.

conformément aux objectifs qui consistent à promouvoir 
la transparence et à permettre aux intervenants de 
mieux comprendre les attentes du BsiF, ce dernier  
a diffusé un guide d’instructions et une demande 
d’approbation uniformisée qui énonce ses attentes au 
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chapitre des exigences en matière de dépôt et de 
déclaration en cas de cessation d’un régime de  
retraite à prestations déterminées. 

Le bulletin InfoPensions est paru deux fois au cours 
de l’exercice. on trouve dans ce bulletin des annonces 
et des rappels portant sur des questions qui touchent 
les régimes de retraite privés fédéraux ainsi que la 
description de modalités d’application, par le BsiF,  
de certaines dispositions législatives régissant les 
régimes de retraite, de même que des consignes 
émanant du BsiF.

Le BsiF a continué de passer en revue et de mettre  
à jour les préavis sur les politiques déjà publiés, et à 
les afficher sous une nouvelle rubrique à la page 
consacrée aux régimes de retraite sur le site Web  
du BsiF, sous régimes de retraite / préavis relatifs aux 
régimes de retraite.

AGRémENT

Les régimes de retraite privés fédéraux doivent obtenir 
le consentement du surintendant des institutions 
financières pour effectuer divers types d’opérations 
influant sur les régimes de retraite, y compris 
l’agrément, le transfert des éléments d’actif entre  des régimes de retraite agréés, la cessation totale  

ou partielle, le remboursement de l’excédent et la 
réduction des prestations.

en 2009–2010, le BsiF a continué de rationaliser ses 
processus pour accélérer le traitement des demandes 
tout en veillant à ce que les opérations complexes 
soient dûment prises en compte. en outre, il a implanté 
de nouveaux systèmes informatisés à l’appui de la 
fonction de traitement des demandes d’agrément des 
régimes et publié de nouveaux guides d’instructions à 
l’intention du secteur des régimes de retraite. ainsi, il est 
parvenu à réduire de 34 % le nombre de demandes en 
attente et a éliminé l’arriéré des demandes d’agrément.

Le nombre d’opérations nécessitant le consentement 
du surintendant a légèrement augmenté. au cours de 
l’exercice, le BsiF a traité 153 demandes d’agrément 
et reçu 130 nouvelles demandes, comparativement à 
149 demandes traitées et 124 nouvelles demandes 
en 2008. en 2009–2010, 75 nouveaux régimes ont 
été agréés auprès du BsiF. de ce nombre, 34 étaient 
des régimes à prestations déterminées. en outre,  
18 régimes agréés, couvrant quelque 600 participants, 
ont indiqué au BsiF qu’ils seraient abolis.
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Le BSIF a implanté de nouveaux 
systèmes informatisés à l’appui 
de la fonction de traitement des 

demandes d’agrément  
des régimes et il a publié de 

nouveaux guides d’instructions  
à l’intention du secteur des 

régimes de retraite.

RévISION DES PRESTATIONS 

en application de la Loi de 1985 sur les normes de 
prestation de pension, les répondants des régimes 
font rapport chaque année de l’indexation des 
prestations au coût de la vie, de même que de la 
provenance des fonds utilisés à cette fin.

INdexatIoN deS PReStatIoNS

en 2009–2010, 21 % des régimes qui offrent des 
prestations déterminées ont déclaré une augmentation 
des prestations en cours de service (comparativement 
à 23 % l’année précédente). de ces régimes, 60 % 
ont également bonifié les rentes différées.

ces augmentations se fondaient sur la hausse de 
l’indice global des prix à la consommation (ipc)  
dans 45 % des cas, sur l’ipc partiel dans 18 %  
des situations et sur d’autres formules, notamment 
l’intérêt excédentaire, un montant forfaitaire ou un 
pourcentage des rentes payées, dans 37 % des cas. 
dans une proportion de 68 % (74 % en 2008–
2009), des révisions ont été apportées aux termes 
d’une convention collective ou du libellé du régime. 

dans les autres cas, des révisions volontaires ont été 
apportées par les employeurs.

PRoVeNaNCe deS FoNdS PouR LeS RéVISIoNS

en 2009–2010, 18 % des régimes qui ont révisé les 
pensions ont procédé en utilisant l’excédent des fonds 
ou les gains (contre 24 % l’année précédente). Les 
autres régimes ont utilisé des sources à l’extérieur de 
la caisse de retraite, constitué un déficit actuariel ou 
utilisé une combinaison d’options afin de bonifier  
les rentes.

dans 23 % des cas, les excédents et les gains ont 
donné lieu à des bonifications des prestations tandis 
que, dans 68 % des cas, l’employeur a utilisé ce 
surplus et ces gains pour réduire les cotisations. Les 
autres régimes (9 %) ont utilisé les excédents et les 
gains à la fois pour bonifier les prestations et réduire 
les cotisations. il s’agit là d’un léger changement par 
rapport à 2008–2009, alors que 22 % des régimes 
ont utilisé l’excédent ou les gains pour bonifier les 
prestations et que 63 % s’en sont servi pour réduire 
les cotisations, alors que les autres (15 %) ont fait 
un peu des deux.

http://www.osfi-bsif.gc.ca/osfi/index_f.aspx?ArticleID=224
http://www.osfi-bsif.gc.ca/osfi/index_f.aspx?ArticleID=2477
http://www.osfi-bsif.gc.ca/osfi/index_f.aspx?ArticleID=2477
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(millions $)  2009 20102

Encaisse 447 0,4 % 339 0,3 %

Titres de créances

Billets à court terme, autres dépôts à terme 3 400 3,1 % 3 391 2,8 %

Obligations de l’État 25 571 23,5 % 26 576 21,7 %

Obligations de sociétés 8 608 7,9 % 9 277 7,6 %

Fonds communs de placement – obligations, équivalents en espèces et hypothèques 8 997 8,3 % 9 332 7,6 %

Prêts hypothécaires 1 027 1,0 % 801 0,7 %

Fonds général d’un assureur 115 0,1 % 126 0,1 %

Total des titres de créance 47 718 43,9 % 49 503 40,5 %

Participations

Actions en placement, titres immobiliers ou société de ressources 4 761 4,4 % 5 186 4,3 %

Actions ordinaires et privilégiées 33 325 30,7 % 42 776 34,9 %

Fonds communs de placement – Actions 9 432 8,7 % 12 243 10,0 %

Fonds communs de placement – Immobilier 803 0,7 % 958 0,8 %

Immobilier 2 150 2,0 % 2 162 1,8 %

Total des participations 50 471 46,5 % 63 325 51,8 %

Actifs diversifiés et autres

Fonds communs de placement – Équilibrés 5 409 5,0 % 3 995 3,2 %

Fonds distincts 2 958 2,7 % 2 752 2,3 %

Placements divers 2 229 2,1 % 2 804 2,3 %

Total des actifs diversifiés et autres 10 596 9,8 % 9 511 7,8 %

Débiteurs  
(moins le passif)

 
(628)

 
(0,6 %) (178) (0,1 %)

TOTAL DE L’ACTIF NET 108 604 100,0 % 122 560 100,0 %
1 Correspond à la répart i t ion de l ’act i f  déclaré dans les états f inanciers des régimes de retraite dont la f in de l ’exercice se si tue entre le 1er janvier et  le 31 décembre des années respect ives.
2  Au 31 mars 2010, et  tableaux comparat i fs pour l ’exercice terminé le 31 mars 2009.

Répartition de l’actif1 des régimes de retraite réglementés par le BSIF
TABLEAU	16



AIDE INTERNATIONALE

Le groupe des consultations internationales (gci)  
du Bureau du surintendant des institutions 
financières a été mis sur pied en 2001 dans le  
but d’aider les économies de marché émergentes  
et en développement à améliorer leur régime de 
réglementation et de surveillance, conformément  
aux normes de surveillance des banques et sociétés 
d’assurances. Les coûts de ce programme sont 
recouvrés en vertu de protocoles d’entente entre  
le BsiF et l’agence canadienne de développement 
international. en 2009–2010, le groupe comprenait 
quatre employés techniques (dont le responsable  
du groupe) et un coordonnateur des programmes.

en 2009–2010, le gci a exécuté des programmes 
bilatéraux et multilatéraux, parfois de concert avec 
d’autres fournisseurs d’aide technique, dans 30 pays. 
dans certains cas, la formation a été offerte 

directement aux organismes de réglementation 
admissibles. par ailleurs, le gci a offert des 
programmes régionaux de formation en collaboration 
avec d’autres organismes, notamment l’institut  
de stabilité financière, l’association internationale 
des contrôleurs d’assurance; le caribbean regional 
technical assistance centre, le south east asian 
central Banks research and training centre, le centre 
de leadership international pour la surveillance du 
secteur financier (le toronto centre) et l’association 
of supervisors of Banks of the americas.

au total, le gci a exécuté 47 programmes d’aide 
technique, ou y a pris part, à l’intention de plus de  
1 500 participants en 2009–2010. Les 19 pays qui 
suivent ont profité de l’aide technique du gci en offrant 
des programmes en 2009–2010 : antigua, la Barbade, 
la république dominicaine, l’Équateur, el salvador,  

le ghana, l’inde, l’indonésie, le Kazakhstan, la malaisie, 
le mexique, le nicaragua, le nigeria, le népal, le pérou, 
l’afrique du sud, la thaïlande, l’uruguay et le Vietnam.

Le BsiF a également continué d’apporter son 
concours au centre de leadership international pour 
la surveillance du secteur financier, appelé le centre 
de toronto, en siégeant à son conseil d’administration 
et en fournissant des ressources, notamment des 
directeurs et des présentateurs de programmes, à 
l’appui de l’exécution des programmes du centre. 
grâce à ce dernier, des canadiens et canadiennes 
ayant une vaste expérience de la surveillance du 
secteur financier aident les cadres d’organismes de 
surveillance à parfaire leurs connaissances et leurs 
compétences en leadership pour leur permettre 
d’implanter des régimes de surveillance efficaces 
dans leurs propres pays.
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Atelier sur la surveillance des sociétés d’assurances

on aperçoit ici arvind Baghel et Jean sarazin du BsiF lors de l’atelier sur la surveillance  
des sociétés d’assurances à Hyderabad, inde, en février 2010.
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Le Bureau de l’actuaire en chef (Bac) contribue à la 
santé financière des régimes de retraite de l’État et 
d’autres programmes fédéraux en fournissant des 
conseils d’experts et des rapports d’évaluation 
actuariels au gouvernement du canada et aux 
provinces qui sont les intervenants dans le cadre  
du régime de pensions du canada (rpc). 

Le Bac effectue les évaluations actuarielles prévues 
par la loi à l’égard du rpc, du programme de la 
sécurité de la vieillesse (sV) et des régimes de retraite 
et d’avantages sociaux des employés de la fonction 
publique fédérale, des Forces canadiennes, de la 
gendarmerie royale du canada (grc), des juges  
de nomination fédérale et des parlementaires. 

il a été établi à titre d’unité indépendante au sein  
du BsiF. L’actuaire en chef relève du surintendant, 
mais le cadre de reddition de comptes précise  
qu’il est seul responsable du contenu des rapports 
préparés par le Bac et des opinions actuarielles  
qui y sont formulées.

vINGT-qUATRIèmE RAPPORT AcTUARIEL 
DU RéGImE DE PENSIONS DU cANADA

Le Bac a apporté son concours à l’examen financier 
triennal du comité fédéral-provincial du rpc, qui a 
pris fin en mai 2009. Le projet de loi c-51 – Loi sur 
la reprise économique – a été déposé à la chambre 
des communes à l’automne 2009, à la fin de 
l’examen. La partie 2 de ce projet de loi renfermait 

les changements recommandés par les ministres des 
Finances fédéral et provinciaux.

comme l’exige la loi, l’actuaire en chef a préparé  
le 24e Rapport actuariel du RPC, à titre d’ajout au 
23e rapport actuariel du rpc au 31 décembre 
2006, pour indiquer les effets de la partie 2 du 
projet de loi c-51 sur la situation financière à  
long terme du rpc.

Le projet de loi c-51 a reçu la sanction royale en 
décembre 2009 et il devrait être promulgué en 
janvier 2011. parmi les changements proposés, 
mentionnons le retrait du critère de cessation 
d’emploi en 2012 (qui exige que les particuliers qui 
déposent une demande de prestations avant l’âge  
de 65 ans en vertu du rpc cessent de travailler ou 
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Jean-claude ménard
actuaire en chef

réduisent sensiblement leurs gains); faire passer la 
disposition générale d’exclusion de 15 % à 16 %  
en 2012, puis à 17 % en 2014; exiger que les 
bénéficiaires actifs de moins de 65 ans versent  

des cotisations et que leurs rentes soient recalculées, 
et faire en sorte que les cotisations deviennent 
facultatives pour les bénéficiaires actifs de 65 ans  
et plus; rétablir les facteurs d’ajustement actuariel  
à leurs justes niveaux approximatifs, et d’autres 
modifications techniques. Les ministres des Finances 
ont indiqué que les changements proposés visent à 
accroître la marge de manœuvre des travailleurs plus 
âgés et à leur permettre de jumeler leur revenu de 
retraite et celui du travail s’ils le désirent, d’élargir 
modérément la portée du régime et de rendre plus 
équitables les dispositions de retraite souples du rpc.

Le 24e rapport actuariel du rpc tient compte du 
bouleversement économique et financier auquel les 
pays étaient exposés au moment de préparer le 
rapport, ce qui donne aux canadiens un point de vue 
plus objectif. Les auteurs du rapport constatent que 
le taux de cotisation patronal-syndical prévu par la 
loi (9,9 %) devrait suffire à maintenir le rpc au 
cours des 25 prochaines années.

ExAmEN AcTUARIEL DU PROGRAmmE 
cANADIEN DE PRêTS AUx éTUDIANTS

Le premier Rapport actuariel sur le Programme 
canadien de prêts aux étudiants au 31 juillet 2008 
(prévu par la loi) a été déposé au parlement le 8 juin 
2009, conformément aux dispositions de la Loi 
d’exécution du budget de 2009, qui considère le 
rapport annuel du pcpe comme une exigence de  
la loi. Les rapports antérieurs sur le pcpe ont été 
transmis aux ministres, puis rendus publics.

Le rapport présente les résultats d’un examen 
actuariel du pcpe au 31 juillet 2008 et il renferme 
des prévisions de coûts futurs du programme jusqu’à 
l’année de prêt 2032–2033. un examen actuariel 
du pcpe vise à fournir une évaluation des coûts 
globaux du programme et à relever le niveau 
d’information au parlement et au grand public.

Jean-claude ménard a été nommé actuaire en chef 
en août 1999. auparavant, il avait occupé des postes 
de direction de plus en plus importants à la régie 
des rentes du québec, jusqu’à ce qu’on lui confie  
les fonctions d’actuaire en chef et de directeur de 
l’évaluation, en 1995. de 2002 à 2007, il a été 
vice-président de la commission technique des 
études statistiques, actuarielles et financières de 
l’association internationale de la sécurité sociale 
(aiss), pour ensuite accéder à la présidence en 
2008. À ce titre, il est le représentant officiel de 
l’aiss et de l’institut canadien des actuaires auprès 
du comité de la sécurité sociale de l’association 
actuarielle internationale. en février 2008, il a été 
nommé membre de la national academy of social 
insurance (nasi), organisme sans but lucratif formé 
d’experts de premier plan en assurance sociale.
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RéGImES D’ASSURANcE ET DE  
RETRAITE DU SEcTEUR PUBLIc

en 2009–2010, le Bac a achevé et remis au 
président du conseil du trésor aux fins de dépôt au 
parlement six rapports actuariels portant sur les 
régimes d’assurance et de retraite du secteur public,  
y compris des rapports actuariels au 31 mars 2008 
sur les régimes de retraite de la fonction publique,  
de la grc, de la Force régulière et de la Force de 
réserve, de même que du compte de prestations  
de décès de la fonction publique et du compte de 
prestations de décès de la Force régulière. pour la 
première fois, le rapport actuariel sur les Forces 
canadiennes renfermait des dispositions instaurées  
au 1er mars 2007 sur le régime de retraite de  la Force 
de réserve. ces rapports fournissent de l’information 
actuarielle aux décideurs, aux parlementaires et au 
grand public, rehaussant la transparence du système 
de revenu de retraite et la confiance à l’égard de  
ce dernier. Les résultats de ces rapports ont été 

présentés par l’actuaire en chef et ses collaborateurs 
à la réunion mixte des comités consultatifs des régimes 
de retraite de la fonction publique, de la grc et des 
Forces canadiennes, de même que de la conférence 
fédérale-provinciale de 2009 sur les régimes de retraite.

pour mieux suivre et comprendre les nouveaux 
facteurs de risque qui touchent les régimes de retraite 
de la fonction publique, le Bac intègre des modèles 
de l’actif-passif (map) à divers projets d’actuariat.  
Le map est un outil de gestion financière qui permet 
la projection de l’actif et du passif en vertu d’une vaste 
gamme de scénarios économiques possibles différents. 
Le recours au map permet au Bac d’analyser l’un des 
principaux risques auxquels les régimes de retraite de 
la fonction publique sont exposés, la non-concordance 
de l’actif et du passif. si les déficits ou les excédents 
de capitalisation se poursuivaient sur de longues 
périodes, on noterait une augmentation du risque 
d’ajustement des cotisations ou des prestations.

SERvIcES, PRéSENTATIONS ET éTUDES 
SPécIALES

Voici d’autres services offerts par le Bac pendant la 
période à l’étude :

 comparution de témoins experts devant la 
commission d’appel des pensions du rpc

 conseils et aide soutenus au comité 
fédéral-provincial des cadres du rpc 

 rapports actuariels des comptes publics sur les 
grands régimes de retraite du secteur public 
parrainés par le gouvernement, y compris de 
l’information utilisée dans les états financiers  
des régimes de retraite de la fonction publique, 
des Forces canadiennes et de la grc 

 rapports actuariels des comptes publics sur le 
régime de soins de santé de la fonction publique 
et le régime de soins dentaires des pensionnés, et 
évaluation du passif actuariel de l’indemnisation 
des accidentés du travail aux fins de la mise en 
œuvre des politiques de comptabilité d’exercice 
du gouvernement sur les prestations de retraite et 
postérieures à l’emploi

 rapport actuariel des comptes publics sur les 
prestations postérieures à l’emploi, connexes à la 
loi sur les pensions pour les Forces canadiennes,  
y compris les anciens combattants 

 conseils permanents à une gamme de ministères 
et organismes fédéraux, dont le secrétariat du 
conseil du trésor, le ministère de la Justice, la 
commission d’examen de la rémunération des 
juges, anciens combattants canada, le ministère 
de la défense nationale, les membres de la grc 
et des sociétés d’État
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Pour mieux suivre et comprendre 
les nouveaux facteurs de risque 

qui touchent les régimes de 
retraite de la fonction publique,  

le BAC intègre des modèles 
de l’actif-passif (MAP) à divers 

projets d’actuariat.

http://www.osfi-bsif.gc.ca/osfi/index_f.aspx?DetailId=515


John Kmetic
actuaire, Bureau de l’actuaire en chef
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 rencontres annuelles, conseils permanents aide 
à l’office d’investissement du rpc, à l’office 
d’investissement des régimes de pensions du 
secteur public et réunion mixte des comités 
consultatifs des pensions de la fonction publique, 
de la grc et des Forces canadiennes

 présidence de la commission technique des 
études statistiques, actuarielles et financières  
de l’association internationale de la sécurité 
sociale (aiss)

L’exercice 2009–2010 a été marqué au canada  
par un regain d’intérêt pour le système de retraite 
national (sa capacité d’offrir aux canadiens un 
revenu de retraite décent, et d’absorber les chocs 
économiques et financiers). À l’intérieur de ce cadre, 
l’actuaire en chef a été invité à prendre la parole 
devant le comité permanent des finances de la 
chambre des communes au sujet des mesures visant 
à faciliter l’accès au crédit et la stabilité du système 
financier canadien, et devant le comité permanent 
de la condition féminine de la chambre des communes 

concernant les femmes et la sécurité des prestations 
de retraite. en outre, l’actuaire en chef a traité de  
la question de la viabilité du rpc après la crise lors 
du séminaire technique conjoint de l’aiss et du 
Bureau international du travail, et dans le cadre de 
la série de conférences « savoir actif » organisées 
par ressources humaines et développement des 
compétences canada.

en 2009–2010, le Bac a maintenu la tradition qui 
consiste à améliorer constamment les méthodes 
actuarielles en procédant à des analyses stochastiques 
plus poussées et plus perfectionnées, comme l’a 
recommandé le groupe d’examen par des pairs du 
rpc. ces améliorations seront prises en compte 
dans le 25e rapport actuariel du rpc.

Le Bac apporte continuellement son concours à  
la préparation de diverses études de résultats et  
à des travaux de recherche portant sur une vaste 
gamme de questions démographiques, économiques 
et liées à la sécurité sociale susceptibles d’influer  
sur la situation financière des régimes de retraite  
ou de prestations.

en 2009–2010, le Bureau de l’actuaire en chef a 
diffusé deux études actuarielles : l’étude actuarielle 
no 7 – étude de mortalité (RPC) et l’étude actuarielle 
no 8 – aspects techniques du financement du RPC. 
ces deux études aident les décideurs à formuler et 
analyser diverses options stratégiques dans l’optique 
de la réforme des régimes. L’information figurant dans 
ces études pourrait être utile aux organismes du 
secteur privé qui évaluent les systèmes de sécurité 
sociale ou les régimes de retraite privés. L’étude 
actuarielle no 8 présente une autre façon de mesurer 
la viabilité financière. compte tenu de la nature à  
long terme du régime, il est raisonnable d’inclure les 
cotisations et prestations futures des cotisants actuels 
et futurs dans l’évaluation du régime. cette approche 
révèle que le régime est en mesure de respecter ses 
obligations financières et qu’il est viable pour la 
période de projection de 75 ans.

http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/bac/etudes/cppmrt_f.pdf
http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/bac/etudes/cppmrt_f.pdf
http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/bac/etudes/actetd8_f.pdf
http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/bac/etudes/actetd8_f.pdf


Le Bac a accueilli la 16e conférence internationale 
des actuaires et statisticiens de la sécurité sociale à 
ottawa, en septembre 2009.
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LA 16E cONFéRENcE INTERNATIONALE 
DES AcTUAIRES ET STATISTIcIENS DE LA 
SécURITé SOcIALE

Le Bac continue d’élargir ses sources d’information 
avant d’établir des hypothèses qui serviront à 
préparer le prochain rapport triennal du rpc. grâce 
aux travaux exécutés par l’actuaire en chef à titre de 
président de la commission technique des études 
statistiques, actuarielles et financières de l’aiss, le 
Bac a accueilli la 16e Conférence internationale 
des actuaires et statisticiens de la sécurité sociale 
à ottawa, en septembre 2009. (La première  
conférence a eu lieu à Bruxelles, en 1956.)

cette conférence a réuni quelque 160 délégués  
provenant de plus de 50 pays et permis à des experts 
internationaux d’effectuer des exposés dans le 
domaine de la sécurité sociale. Le Bac a présenté  
les constatations de son enquête sur les mécanismes 
d’auto-ajustement de régimes de sécurité sociale  
et de régimes de retraite financés par l’employeur. 
ces constatations ont également été présentées au 
séminaire technique de l’aiss, à paris, en octobre 2009.

La liste complète des réunions, exposés et allocutions 
figure sur le site Web du BsiF, à la rubrique « Bureau 
de l’actuaire en chef ».

http://www.osfi-bsif.gc.ca/osfi/index_f.aspx?ArticleID=2983
http://www.osfi-bsif.gc.ca/osfi/index_f.aspx?ArticleID=2983
http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/eng/oca%5Cissa%5Ctheme2%5C1Billig-Millette.pdf
http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/eng/oca%5Cissa%5Ctheme2%5C1Billig-Millette.pdf
http://www.osfi-bsif.gc.ca/osfi/index_f.aspx?DetailId=515
http://www.osfi-bsif.gc.ca/osfi/index_f.aspx?DetailId=515


SERvIcES  
INTéGRéS

RENFORcER LA  
cOmmUNIcATION INTERNE

en 2009–2010, la stratégie de communication du BsiF 
est demeurée axée sur la mobilisation des employés. 
ces derniers ont pu suivre l’évolution des grands 
dossiers en cours en assistant aux séances d’échange  
et d’information à leur intention, qui ont lieu à intervalle 
régulier, et en prenant connaissance des notes de 
service que leur envoie fréquemment la surintendante. 
des séances d’orientation, jumelées à des exposés sur  
la planification et les budgets, ont permis d’informer le 
personnel en place et les nouvelles recrues au sujet des 

méthodes et procédures du BsiF. on a également formé 
des groupes de discussion et mis en place un nouvel 
outil de sondage dans le but de recueillir régulièrement 
durant l’année l’opinion des employés au sujet des 
nouvelles initiatives et des dossiers qui suscitent 
beaucoup d’intérêt. 

AméLIORATION DE L’INFRASTRUcTURE

en 2009–2010, la division de la gestion de 
l’information et de la technologie de l’information 
(gi-ti) a continué d’apporter son concours à l’atteinte 
des enjeux prioritaires à long terme en mettant en 
œuvre une nouvelle stratégie de gi-ti et un programme 
de renouvellement de la gi-ti. compte tenu de  
la tendance à la hausse du partage mondial de 
l’information, et des améliorations qui sont apportées 
en permanence aux rapports financiers et à l’évaluation 
des risques, la division de la gi-ti a reconnu le besoin 
d’une plus grande latitude pour ses programmes de 
technologie. La stratégie de gi-ti et le plan de mise 
en œuvre pluriannuel qui s’y rattache garantiront des 
investissements stratégiques et sélectifs dans le but 

de moderniser la technologie d’information et de 
renouveler les technologies et les applications qui 
sont en fin de vie utile.

La nouvelle stratégie de gi-ti établit un processus  
de gouvernance qui assure la supervision des 
investissements en gi-ti et la reddition de comptes  
à leur sujet au moyen d’une approche de gestion  
de portefeuille pour la planification et l’établissement 
des budgets. cette stratégie permet d’équilibrer les 
investissements en gi-ti, en tenant compte du coût 
total, des avantages escomptés, et de l’obligation  
de maintenir l’actif actuel pendant tout leur cycle  
de vie utile. 
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[Les employés] ont pu suivre  
l’évolution des grands dossiers en 
cours en assistant aux séances 

d’échange et d’information à leur 
intention, qui ont lieu à intervalle 

régulier, et en prenant connaissance 
des notes de service que leur envoie 

fréquemment la surintendante. 

La nouvelle stratégie  
de GI-TI établit un processus  
de gouvernance qui assure  

la supervision des investissements  
en GI-TI et la reddition de  

comptes à leur sujet.



[G]	 Luc morin
coordonnateur à l’accès à l’information 
et renseignements personnels, service de 
sécurité, secteur des services intégrés

[D]	 Janet harris-campbell 
dirigeante principale de l’information,  
gi-ti, secteur des services intégrés

Le système de base de données interinstitutions, qui 
a été créé en 1998 de concert avec la Banque du 
canada et la société d’assurance-dépôts du canada, 
est le système central que le BsiF utilise pour 
recueillir, valider, gérer et tenir à jour les relevés 
financiers. puisque ce système a atteint la « fin de 
son cycle de vie utile », le BsiF et ses partenaires 
ont commandé un examen, qui sera effectué en 
2010–2011, visant à déterminer le stade où il est 
rendu et à trouver une stratégie de remplacement. 

en 2009–2010, la division de la gi-ti a mis en 
œuvre un système de gestion des cas d’agrément  
de régimes de retraite pour la division des régimes 
de retraite privés, et l’élaboration des technologies 
habilitantes pour appuyer les processus de surveillance 
des régimes de retraite est en cours. des travaux 
préparatoires relatifs aux systèmes ont également  
été effectués en prévision de la mise en œuvre des 
normes internationales d’information financière 
(iFrs), prévue pour 2011.

GéRER LES RISqUES EN mILIEU  
DE TRAvAIL

À la suite de l’alerte mondiale au virus H1n1 en 
2009 et de son éventuel impact sur les activités,  
le BsiF a examiné et amélioré son plan actuel de 
lutte à la pandémie, y compris la façon de combler 
les pénuries de personnel, et il a revu les plans de 
continuité des activités des divisions. une procédure 
officielle de communication avait été mise en place 
pour informer périodiquement le comité de direction 
des effets du virus à l’échelle mondiale, de son 
impact sur le BsiF, et des correctifs appliqués. 

en outre, le BsiF a exécuté un exercice théorique 
d’une demi-journée à son bureau de toronto pour 
mesurer la robustesse de son plan de continuité des 
activités. un plan d’action a été élaboré pour corriger 
les lacunes détectées, et les responsables des 
équipes de planification de la continuité des activités 
se fondent sur les leçons tirées de cet exercice pour 
accroître la capacité d’intervention globale du BsiF.

GéRER LES DéFIS qUI ONT TRAIT AUx 
RESSOURcES hUmAINES 

Le BsiF applique une stratégie de ressources humaines 
qui vise à placer au bon endroit des employés très 
motivés et possédant les compétences voulues pour 
atteindre ses objectifs opérationnels. en 2009–2010, 
la stratégie triennale a été examinée pour relever des 
défis particuliers, notamment cibler le recrutement 
d’après les besoins cernés; veiller à ce que la structure 
de rémunération demeure concurrentielle; examiner et, 
au besoin, réviser le cadre des programmes de rH; 
continuer d’appliquer notre processus de planification 
des rH dans l’ensemble des secteurs pour s’attaquer à 
la capacité, aux compétences et à la planification de la 
relève, et élaborer des plans essentiels d’apprentissage, 
de formation  et de perfectionnement; revoir notre 
processus de gestion du rendement; et rétablir un 
exercice de rétroaction tous azimuts à l’intention de 
tous les gestionnaires ayant des subalternes.

en 2009–2010, le processus annuel de planification 
des rH du BsiF a permis de préciser que plusieurs 
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problèmes de rH nécessiteront une attention 
particulière au cours de la période envisagée; des 
plans d’action ont été mis en œuvre pour y donner 
suite, notamment :

 défi : maintenir notre capacité d’effectuer du 
recrutement dans des domaines à compétences 
essentielles et tenir à jour notre stratégie ciblée  
de rémunération des cadres de direction, compte 
tenu de la Loi sur le contrôle des dépenses 
(gouvernement du canada). 
mesure : doter davantage de postes dans des 
domaines comme les fonds propres, le crédit et la 
gi-ti; et continuer d’équilibrer le recours à des 
traitements fondés sur des primes du marché, 
tout en revoyant notre stratégie de rémunération 
des cadres.

 défi : Veiller à ce que les employés soient 
suffisamment formés pour s’adapter à l’évolution 
du contexte opérationnel. 
mesure : poursuivre la formation et le 
perfectionnement des employés dans des 
domaines comme la suffisance des liquidités  
et des fonds propres.

 défi : continuer de faire en sorte que des plans 
de relève et des mécanismes de transfert du 
savoir soient en place pour tenir compte du 
vieillissement de l’effectif. 
mesure : Élaborer des plans d’apprentissage 
individuels et apporter des changements 
organisationnels qui satisfont les besoins de relève 
et atténuent le risque lié aux personnes clés.

 défi : Établir un plan tenant compte du nombre 
d’employés dans un contexte économique 
changeant au sein du secteur des services 
financiers au cours de la période visée. 
mesure : Élaborer un plan permettant d’évaluer les 
besoins changeants en matière de compétences et 
apporter les changements nécessaires au chapitre 
de la dotation, de la formation et de l’organisation 
pour garantir une capacité convenable.
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REvUE FINANcIèRE  
ET FAITS SAILLANTS

Le BsiF recouvre ses coûts à même plusieurs 
sources. ses activités sont principalement financées 
par les cotisations que lui versent les institutions 
financières et les régimes de retraite privés qu’il 
réglemente et surveille en fonction de leur actif, de 
leurs revenus-primes ou selon le nombre de leurs 
participants, et par un programme de l’utilisateur-
payeur à l’égard des demandes d’agrément législatif 
et de certains services.

Le montant imposé à chaque institution en 
contrepartie des principales activités du BsiF en 
matière d’évaluation des risques et d’intervention 
(surveillance), de traitement des demandes d’agrément 
et d’établissement de règles est calculé de plusieurs 
façons, selon des formules réglementaires établies. 
de façon générale, le système est conçu pour répartir 
les coûts entre les secteurs d’activité, selon le temps 

approximatif consacré à leur surveillance et à leur 
réglementation. Les coûts sont ensuite imputés aux 
institutions d’un secteur donné suivant la formule 
applicable, une cotisation minimum étant prévue 
dans le cas des institutions de moindre envergure.

Les institutions sous surveillance doivent verser une 
surprime à la mesure des ressources supplémentaires 
que leur situation exige. ainsi, les institutions bien 
gérées et à moindre risque assument une part plus 
modeste des coûts du BsiF.

Le BsiF tire également des revenus de la prestation 
de services à frais recouvrés. cela comprend les 
sommes que lui verse l’agence canadienne de 
développement international (acdi) au titre de son 
programme d’aide internationale, les sommes qu’il 
reçoit des provinces dont il surveille les institutions 

financières aux termes d’un marché et les revenus 
provenant d’autres organismes fédéraux auxquels  
il fournit un soutien administratif, de même que 
d’autres services.

Le BsiF impose des pénalités aux institutions dont  
les états financiers et autres relevés réglementaires 
sont produits en retard ou comportent des erreurs. 
ces pénalités sont facturées chaque trimestre, puis 
versées au trésor. il est prévu par règlement que le 
BsiF ne peut utiliser le montant de ces pénalités  
pour diminuer les cotisations qu’il perçoit auprès  
des institutions financières pour financer ses activités.

Le budget du Bureau de l’actuaire en chef provient  
de droits perçus en contrepartie de services actuariels 
visant le régime de pensions du canada, le programme 
de la sécurité de la vieillesse, le programme canadien 
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de prêts aux étudiants et divers régimes de retraite et 
d’avantages sociaux du secteur public, et de crédits 
approuvés par le parlement.

dans l’ensemble, le BsiF a recouvré la totalité de ses 
charges pour l’exercice 2009–2010.

cette année, les charges du BsiF ont totalisé  
103,3 millions de dollars, soit 10,1 millions de 
dollars, ou 10,8 %, de plus qu’au cours de l’exercice 
précédent. Les coûts relatifs aux ressources humaines, 
qui constituent le principal facteur des charges du 
BsiF, ont progressé de 7,9 millions de dollars, soit 
11,5 %, en raison de l’embauche de surveillants dans 
le groupe des institutions de dépôts et de spécialistes 
du risque de marché, du risque de crédit et du risque 
opérationnel, de l’ouverture de nouveaux postes dans 
le secteur des services intégrés, de la croissance 
prévue de la rémunération des employés conformément 
aux conventions collectives et de la rémunération au 
rendement, qui est offerte à tous les employés, et 
d’une augmentation de 15 points de base du taux du 
régime d’avantages sociaux des employés, tel que 
prescrit le secrétariat du conseil du trésor.

pendant l’exercice, le nombre d’équivalents à temps 
plein du BsiF était en moyenne de 530, soit 10,4 % 
de plus que l’exercice précédent. Le BsiF a terminé 
l’année avec 551 employés, soit une hausse de  
10,0 % par rapport à 501 au 31 mars 2009.

INSTITUTIONS FINANcIèRES FéDéRALES

PRoduItS

Les produits tirés des institutions financières 
fédérales ont totalisé 88,8 millions de dollars, en 
hausse de 8,5 millions de dollars, ou de 10,6 %, 

par rapport à l’exercice précédent. Les cotisations de 
base des institutions financières, qui sont déclarées 
à un montant correspondant à la somme nécessaire 
pour équilibrer les produits et les charges une fois 
toutes les autres sources de produits prises en 
compte, ont progressé de 7,3 millions de dollars,  
ou de 9,7 %, par rapport à l’exercice précédent.

Les produits tirés de la prestation de services à frais 
recouvrés ont reculé de 0,4 million de dollars, ou  
de 30,0 %, par rapport à l’exercice précédent. cette 
baisse est attribuable à la réduction de la quantité de 
travail accompli au titre des protocoles d’ententes 
conclus avec les provinces et certaines institutions 
financières réglementées. 

Les produits provenant des droits et des frais 
d’utilisation se sont accrus de 1,6 million de dollars, 
ou de 42,9 %, par rapport à l’exercice précédent  
en raison de l’augmentation du nombre moyen 
d’institutions sous surveillance au cours de l’exercice.  

ChaRGeS

Les charges ont totalisé 88,5 millions de dollars,  
en hausse de 8,7 millions de dollars, ou de 10,9 %, 
par rapport à l’exercice précédent. Les coûts relatifs 
aux ressources humaines ont progressé en raison de 
l’embauche de nouveaux surveillants d’institution 
financière ainsi que de nouveaux employés au sein 
du secteur des services intégrés, plus particulièrement 
dans les divisions de la technologie et de la gestion 
de l’information (gi-ti) et des Finances. Les coûts 
des installations ont eux aussi augmenté en raison  
de l’effet, sur une année complète, de la prolongation 
du bail du bureau de toronto, tandis que les coûts  
au titre de la gi-ti se sont accrus du fait de la 

poursuite des travaux sur l’actualisation des états 
financiers réglementaires, en prévision de l’adoption 
prochaine des normes internationales d’information 
financière (iFrs).

CotISatIoNS de BaSe PaR SeCteuR

une distinction est établie entre les cotisations  
de base pour indiquer la part des coûts du BsiF 
attribuable à chaque catégorie d’institution financière 
(les cotisations de base correspondent aux coûts 
attribués à un type d’institution, moins les frais et 
droits d’utilisation et les produits tirés du recouvrement 
des coûts des services). Le graphique à la page 57 
compare la hausse des cotisations de base par 
secteur au cours des cinq dernières années.

de 2004–2005 à 2007–2008, la cotisation de base 
des institutions de dépôts (id) a augmenté en raison 
des efforts requis par la mise en œuvre du dispositif 
révisé sur la convergence internationale de la mesure 
et des normes de fonds propres (Bâle ii), l’intensification 
des mesures de lutte contre le recyclage des produits 
de la criminalité et le financement des activités 
terroristes (Lrpc / LFat) et les travaux internationaux 
relatifs à la modification des normes comptables. 
L’expiration, vers la fin de 2007, de l’entente conclue 
avec les grandes banques aux fins de la mise en 
place de l’approche de notation interne du dispositif 
révisé a elle aussi contribué à l’augmentation en 
2007–2008 et en 2008–2009. en 2009–2010, 
l’augmentation du personnel affecté à la surveillance 
et l’embauche de spécialistes du risque de crédit,  
du risque de marché et du risque opérationnel, 
rendue nécessaire afin de pouvoir consacrer plus de 
ressources aux institutions et aux produits à risque 
plus élevé, ainsi que le dépistage précoce des 
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portefeuilles de prêt à problème et l’accroissement  
du nombre, de la fréquence et de l’importance des 
engagements internationaux concourent à expliquer 
l’augmentation des charges. 

La hausse des cotisations dans le secteur des 
assurances multirisques au cours des cinq dernières 
années traduit l’augmentation des ressources du BsiF 
en 2004–2005, en raison de la situation économique 
difficile dans laquelle se trouvait le secteur à l’époque, 

des efforts déployés à l’égard des questions d’actuariat 
et d’adéquation des fonds propres à compter  
de 2006–2007, et de l’acquisition de nouvelles 
ressources en actuariat afin d’accroître les compétences 
du BsiF dans ce secteur. La hausse en 2009–2010 
traduit l’attention soutenue que le BsiF a porté à  
ce secteur en raison de son affaiblissement et du 
ralentissement du marché, l’identification des 
nouveaux facteurs de risque, les travaux sur les 

répercussions des normes iFrs et les efforts qu’il 
consacre au test du capital minimal (tcm).  

La baisse des cotisations du secteur de l’assurance-
vie entre 2004–2005 et 2005–2006 est attribuable 
au regroupement de grandes sociétés. La hausse au 
cours des exercices 2006–2007 et 2007–2008 est, 
quant à elle, attribuable à l’intensification des efforts 
déployés par le BsiF pour augmenter la fréquence  
des rapports sur les institutions des conglomérats  
de ce secteur, accentuer les mesures de lutte contre  
le recyclage des produits de la criminalité et le 
financement des activités terroristes et la modélisation 
des fonds propres. La baisse en 2008–2009 traduit 
le fait que le BsiF a réaffecté des ressources aux 
dossiers d’institutions et de produits à risque plus 
élevé dans les secteurs des institutions de dépôts et des 
assurances multirisques. La hausse en 2009–2010 
correspond à la quote-part des nouvelles ressources 
que le BsiF a dû acquérir pour faire face à la 
conjoncture économique et financière et aux 
nouveaux facteurs de risque.

au cours des cinq dernières années, d’autres  
facteurs ont contribué à l’augmentation de la 
cotisation de base de tous les secteurs – les 
investissements, en 2006–2007 et en 2007–2008, 
dans de grands projets de gi-ti tels que le programme 
du renseignement stratégique aux fins de la surveillance 
et de l’analyse, les mouvements importants dans les 
types de produits attribuables à la rationalisation du 
régime de l’utilisateur-payeur en 2006–2007, et une 
réduction des cotisations additionnelles en raison 
d’une conjoncture économique favorable à l’époque; 
à compter de 2006–2007, les travaux effectués  
par le BsiF dans le dossier du passage aux normes 
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internationales d’information financière (iFrs)  
qui influent sur toutes les institutions financières 
réglementées, et, au cours des exercices 2008–2009 
et 2009–2010, l’augmentation des systèmes et des 
services afin d’appuyer la croissance des secteurs de 
la surveillance et de la réglementation. qui plus est, 
en 2008–2009 ainsi qu’en 2009–2010, la conjoncture 
de l’économie et des marchés mondiaux a provoqué 
une augmentation considérable du nombre d’institutions 
sous surveillance, toutes catégories confondues, et, 
par voie de conséquence, des cotisations additionnelles.

RéGImES DE RETRAITE PRIvéS FéDéRAUx

dRoItS CotISéS

Le BsiF recouvre le coût de ses activités de 
réglementation et de surveillance des régimes  
de retraite auprès de ces derniers sous forme de 
cotisation annuelle établie selon le nombre de 
participants. un droit leur est imposé lorsqu’ils 
demandent l’agrément en vertu de la Loi de 1985 
sur les normes de prestation de pension (Lnpp) et 
lorsqu’ils déposent la déclaration de renseignements 
annuels. Les droits cotisés pendant l’exercice ont 

totalisé 8,6 millions de dollars, en hausse par 
rapport à 7,9 millions de dollars un an plus tôt.

Le barème est établi d’après la prévision des charges 
du BsiF aux fins de la surveillance des régimes de 
retraite, rajustées pour tenir compte de l’excédent ou 
du déficit des droits des années précédentes, divisées 
par une estimation du nombre de participants. Le 
résultat de cette opération donne le montant de la 
cotisation par participant. Le tarif établi pour l’exercice 
2009–2010 demeure le même que celui de l’exercice 
précédent, soit 24,00 $ par participant admissible.

L’excédent ou le déficit au titre des droits pour un 
exercice donné est amorti sur cinq ans suivant la 
formule prévue par règlement. avant 2003–2004, 
les excédents cumulés servaient à contenir les 
droits. toutefois, en 2003–2004 et 2004–2005,  
le BsiF a engagé des charges imprévues à l’égard  
de régimes de retraite en difficulté, ce qui a épuisé 
l’excédent. Les tarifs subséquents ont été établis par 
règlement pour recouvrer le déficit accumulé et le 
coût d’administration annuel de la Lnpp. Le tarif 
établi et publié dans la Gazette du Canada pour 
l’exercice 2010–2011 a été fixé à 22,00 $ par 
participant admissible.

ChaRGeS

Le coût d’administration de la Lnpp en 2009–2010 
s’est élevé à 6,5 millions de dollars, soit une hausse 
de 10,2 % par rapport au coût de 5,9 millions de 
dollars engagé l’exercice précédent. cette hausse 
découle de la croissance prévue de la rémunération 
des employés et de l’utilisation accrue des services 
intégrés aux fins de la deuxième étape du projet de 
renouvellement des processus et des systèmes liés 
aux régimes de retraite. cette deuxième étape, qui  
a été amorcée en 2009–2010, devrait être achevée 
en 2011–2012.

AIDE INTERNATIONALE

Les charges ont totalisé 2,2 millions de dollars,  
soit la même somme que l’exercice précédent.  
ce programme est en grande partie financé par 
l’agence canadienne de développement international 
(acdi); en fait, les trois quarts des coûts du 
programme sont recouvrés auprès de l’agence. Le 
solde est financé au moyen des cotisations de base 
versées par les institutions financières fédérales. 

BUREAU DE L’AcTUAIRE EN chEF

Les activités du Bureau de l’actuaire en chef sont 
financées par les droits exigés en contrepartie de 
services actuariels et par un crédit parlementaire 
annuel. Les charges ont totalisé 6,1 millions de 
dollars, en hausse de 0,7 million de dollars, ou 13,8 %, 
par rapport à l’exercice précédent, en raison de 
l’augmentation des effectifs, de la croissance prévue 
de la rémunération des employés et des coûts engagés 
pour accueillir, en septembre 2009, la conférence  
de l’association internationale de la sécurité sociale.

Droits cotisés et charges pour les exercices de 2004–2005 à 2009–2010 
(en milliers de dollars, sauf pour le tarif de base)

Exercice 2004–2005 2005–2006 2006–2007 2007–2008 2008–2009 2009–2010

Droits cotisés 3 444 3 846 5 402 7 703 7 927 8 578

Charges 4 919 5 442 5 875 5 876 5 931 6 529

Tarif de base* 
par participant  

11,00 12,00 16,50 24,00 24,00 24,00

*  La cot isat ion annuel le minimale et  maximale de chaque régime correspond au produit  obtenu en mult ipl iant le tar i f  de base par 20 et par 10 000 
respect ivement.  Ainsi ,  dans le cas de tar i fs de base de 24,00 $ par part ic ipant,  la cot isat ion annuel le minimale est de 480 $ et  la cot isat ion 
maximale est de 240 000 $.
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PASSAGE AUx NORmES INTERNATIONALES 
D’INFORmATION FINANcIèRE (IFRS)

en février 2008, le conseil des normes comptables 
(cnc) du canada a confirmé que les entités ayant 
une obligation publique de rendre des comptes 
devront appliquer les normes iFrs pour les  
exercices ouverts à compter du 1er janvier 2011, 
en remplacement des principes comptables 
généralement reconnus du canada. Le conseil sur la 
comptabilité dans le secteur public (ccsp) continue 
d’offrir aux autres organismes gouvernementaux, 
comme le BsiF, la possibilité de déterminer eux-mêmes 
le régime comptable qui leur convient (entre les normes 
iFrs et le manuel de comptabilité pour le secteur 
public). ceux qui opteront pour les normes iFrs 
suivront le même calendrier de transition que les 
entités ayant une obligation publique de rendre  
des comptes.

Les principaux utilisateurs du rapport annuel du BsiF 
et des états financiers généraux qu’il renferme sont 
des institutions financières réglementées et des 
régimes de retraites privés – ceux-là mêmes qui lui 
versent les cotisations et auxquels il doit rendre des 
comptes – ainsi que leurs associations sectorielles 
respectives qui, dans l’ensemble, appliquent les 
pcgr. donc, puisque ces institutions financières 
adopteront les normes iFrs en 2011, le BsiF a 
choisi d’en faire autant afin de continuer de leur 
fournir une information financière pertinente, fiable, 
comparable et intelligible.

en prévision de l’adoption des normes iFrs, le BsiF 
a établi une structure formelle de gouvernance du 
projet qui s’articule autour d’un comité directeur 
composé de cadres des divisions de la comptabilité 
et des finances, des technologies de l’information et 
des activités opérationnelles. des rapports sur l’état 
d’avancement du projet de conversion sont remis 
périodiquement au comité de direction et au comité 
de vérification du BsiF.

Le BsiF a décidé de procéder en cinq étapes :  
(1) évaluation diagnostique; (2) conception et 
planification; (3) évaluation, conception et 
développement; (4) mise en œuvre; et (5) bilan  
et suivi. au cours de l’exercice 2009–2010, le  
BsiF a achevé les deuxième et troisième étapes.

Le BsiF continue de suivre le développement  
des normes émises par l’international accounting 
standards Board et le cnc de l’institut canadien des 
comptables agréés, et par le ccsp. ces changements 
pourraient influer sur le moment, la nature ou la 
communication de l’adoption des normes iFrs. 

ImPAcT DE L’ADOPTION DES NORmES IFRS 

Le BsiF n’a pas fini de circonscrire les répercussions 
qu’aura l’adoption prochaine des normes iFrs sur ses 
états financiers; il a cependant localisé des écarts 
éventuellement importants au titre des postes suivants : 

• avantages sociaux (y compris les indemnités  
de départ);

• immobilisations et actifs incorporels;

• dépréciation d’actifs; 

• provisions et passifs éventuels.

aVaNtaGeS SoCIaux (ChaRGe  
d’INdemNItéS de déPaRt à PayeR)

Les écarts actuariels découlent de la variation de  
la valeur de l’obligation au titre des prestations 
constituées et de la valeur de l’actif du régime par 
rapport à celles qui auraient été obtenues si les 
hypothèses actuarielles s’étaient matérialisées.  
La norme international accounting standard (ias)  
19 intitulée « avantages du personnel » autorise  
les entités à comptabiliser immédiatement et 
intégralement les écarts actuariels dans les résultats 
ou dans les autres éléments du résultat étendu au  
fur et à mesure qu’ils surviennent, ou à les constater 
dans les résultats sur une plus longue période au 
moyen d’un amortissement systématique. cette 
dernière méthode est compatible avec la politique 
actuelle du BsiF. en prévision de l’adoption des 
normes iFrs, le BsiF se propose de mettre en place 
une politique prévoyant la constatation immédiate 
des écarts actuariels dans les autres éléments du 
résultat étendu de l’exercice auquel ils se rapportent. 
L’impact de ce nouveau projet de politique  
est double :

• La constatation, dans les capitaux propres 
d’ouverture, de tous les écarts actuariels au  
1er avril 2010. ce changement devrait entraîner 

PROchAINES mODIFIcATIONS  
cOmPTABLES
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une réduction de la charge d’indemnités de  
départ à payer de près de 550 000 dollars.  

• ultérieurement, les écarts actuariels seront 
constatés dans les autres éléments du résultat 
étendu au fur et à mesure qu’ils surviennent.

Le BsiF estime que la constatation immédiate  
des écarts actuariels dans les autres éléments du 
résultat étendu permettra de mieux apprécier la 
situation financière du régime d’indemnités de départ. 
de plus, elle est compatible avec l’approche que 
l’iasB se propose d’adopter.

ImmoBILISatIoNS et aCtIFS INCoRPoReLS

L’adoption des normes iFrs pourrait forcer le BsiF à 
subdiviser ses actifs en divers éléments. ces normes 
exigent que certains éléments d’actif inscrits sous un 
seul poste soient comptabilisés individuellement et 
amortis séparément lorsque leur durée de vie utile 
diffère de façon importante. Le BsiF est en passe 
d’évaluer son actif selon les normes iFrs. À la lumière 
des travaux accomplis jusqu’à présent, il ne s’attend 
pas à ce qu’il y ait des répercussions financières 
importantes, la plupart des modifications étant de 
nature procédurale.

déPRéCIatIoN d’aCtIFS

L’adoption des normes iFrs aura une incidence sur  
le moment et la nature des tests de dépréciation. ces 
derniers devront être effectués à chaque période de 
déclaration, et ce, même en l’absence d’indices de 
dépréciation. pour l’instant, le BsiF ne prévoit pas 
que ces tests supplémentaires nécessiteront  
des ajustements financiers importants.

PRoVISIoNS et PaSSIFS éVeNtueLS

La norme ias 37 intitulée « provisions, passifs 
éventuels et actifs éventuels » renferme des instructions 
sur la comptabilisation de certains passifs non 
financiers dont la réalisation ou les coûts connexes 
sont incertains. La politique en vigueur devra être 
modifiée car les critères de mesure et de constatation 
diffèrent à certains égards de ceux des pcgr du 
canada. plus particulièrement, ias 37 prescrit un 
seuil de constatation moins élevé dans le cas du passif 
et exige la constatation aussi bien des obligations 
contractuelles que des obligations implicites. Le BsiF 
n’a pas encore déterminé le plein impact de la norme 
ias 37, mais, d’après l’analyse accomplie jusqu’ici,  
il ne prévoit pas d’apporter un ajustement important. 
il se peut qu’il doive modifier son analyse, selon le 
dénouement du projet actuel de l’iasB.

mODIFIcATIONS PROchAINES DES 
NORmES IFRS

selon l’iFrs 1, les conventions comptables qu’utilise 
le BsiF pour dresser le bilan d’ouverture selon les 
normes iFrs doivent se fonder sur les normes iFrs, 
avec prise d’effet au 31 mars 2012. Le BsiF suit de 
près les développements à l’iasB, afin de prendre en 
compte, s’il y a lieu, les changements éventuels ou 
réels dans son plan de conversion.

IDENTIFIcATION ET SATISFAcTION DES 
PRINcIPAUx BESOINS EN mATIèRE DE 
TEchNOLOGIE DE L’INFORmATION

au terme d’une analyse de son infrastructure de 
données, le BsiF a déterminé que le passage aux 

iFrs ne nécessitait pas de modification importante à 
ses systèmes financiers.

cONTRôLE INTERNE EN mATIèRE DE 
RAPPORTS FINANcIERS

Les normes iFrs auront également une incidence sur 
le contrôle interne en matière de rapports financiers, 
et la direction en évalue actuellement l’incidence sur 
ses processus.

ExIGENcES EN mATIèRE DE FORmATION 
ET DE cOmmUNIcATION 

Le BsiF a élaboré un plan de communication afin 
d’informer ses principaux interlocuteurs ainsi que  
ses employés appelés à jouer un rôle dans ce  
dossier des modifications devant être apportées à la 
comptabilisation et à la communication des résultats 
financiers par suite de l’adoption des normes iFrs. 
des ateliers de formation portant sur les normes  
iFrs applicables et sur leur impact éventuel ont été 
dispensés et d’autres seront donnés à l’intention du 
personnel clé.

Le passage aux normes iFrs est une initiative de 
taille. comme l’étape de la mise en œuvre ne vient 
que commencer, le BsiF ne peut en quantifier le plein 
impact sur ses états financiers. Le tableau ci-après 
indique les éléments du plan de conversion du BsiF  
et évalue les progrès en regard de ces objectifs.  
À mesure que le projet avancera ou que d’autres 
modifications d’ordre réglementaire seront apportées, 
le plan de transition pourrait devoir être modifié.
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Étape du projet Jalon Situation

1. Évaluation diagnostique

• Cerner les différences de convention comptable 
entre les PCGR canadiens et les normes IFRS.

Un rapport du conseiller externe a été présenté au 
Comité de direction et au Comité de vérification 
du BSIF.

Achevé

2. Conception et planification

• Lancer le projet et en établir les modalités  
de gouvernance.

•Élaborer un plan de formation et de communication.

Mise en place des structures du projet. Achevé

3. Évaluation, conception et développement

• Trouver et évaluer des solutions à l’égard des 
normes IFRS.

• Élaborer des solutions finales à l’égard des  
normes IFRS.

Approbation des solutions par le Comité de 
direction et le Comité de vérification du BSIF.

Achevé

4. Mise en œuvre 

• Mettre en œuvre les solutions à l’égard des 
normes IFRS.

•Tester et corriger.

Les systèmes et les processus financiers sont en 
mesure de saisir l’information sur les normes IFRS 
et d’en faire rapport.

En cours; sera achevé en 
2010–2011.

5. Bilan et suivi 

• Informer les membres de la direction et évaluer la 
mise en œuvre.

• Poursuivre la mise à jour des normes IFRS et la 
gestion des changements connexes.

Processus continu consécutif à la mise en œuvre. Débutera en 2011–2012.

Plan de conversion au régime des normes IFRS
En date du 31 mars 2010
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Responsabilité de la direction à l’égard des états financiers 
 
La direction du Bureau du surintendant des institutions financières (BSIF) doit répondre de 
l’intégrité et de l’objectivité des états financiers ci-joints, ainsi que de la concordance de toutes les 
autres informations contenues dans le présent rapport annuel. 
 
Ces états financiers, qui contiennent des montants établis d’après les meilleures estimations de la 
direction sur la base de son expérience et de son jugement, ont été préparés conformément aux 
principes comptables généralement reconnus du Canada pour les entités canadiennes ayant une 
obligation d’information du public.  La direction a établi et tenu à jour des livres de comptes, des 
dossiers, des contrôles internes, des pratiques de gestion et des systèmes d’information conçus pour 
garantir de façon raisonnable que les actifs sont protégés et contrôlés, que les ressources sont gérées 
de manière rentable et efficiente en vue de réaliser les objectifs de l’organisation, et que les 
opérations sont conformes à la Loi sur la gestion des finances publiques, et à ses règlements 
d’application, de même qu’aux politiques du BSIF et aux exigences législatives. 
 
Le Comité de direction du BSIF supervise la préparation des états financiers et des informations 
connexes fournies. Le Comité de vérification examine les états financiers annuels vérifiés du BSIF 
ainsi que l’ensemble des estimations et jugements comptables importants qui y figurent, en discute 
avec la direction et le vérificateur externe et recommande au surintendant d’approuver les états 
financiers vérifiés. 
 
La vérificatrice générale du Canada, qui est le vérificateur indépendant du gouvernement du 
Canada, a vérifié les états financiers du BSIF et en a fait rapport au ministre des Finances. 
 
 
La surintendante des institutions financières, 
 
 
 
 
 
Julie Dickson 
 
 
Le surintendant auxiliaire du Secteur des services intégrés, 
 
 
 
 
 
Gary Walker 
 
 
Ottawa, Canada 
Le 28 mai 2010 
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Bureau du surintendant des institutions financières 
BILAN 
31 mars  (en milliers de dollars) 
 

Note 2010   2009    
ACTIF

Liquidités disponibles 49 661 $      43 850 $      
Créances, montant net 5, 6 5 448           5 448           
Cotisations de base à recevoir 114               605             
Charges payées d'avance 852               763             

Immobilisations 9 5 624           5 782           
Actifs incorporels 10 4 109           5 848           

TOTAL DE L'ACTIF 65 808 $      62 296 $      

PASSIF ET AVOIR DU CANADA

Passif
Salaires et avantages sociaux à payer 13 419 $      13 592 $      
Créditeurs et charges à payer 6 9 166           4 656           
Cotisations de base constatées d'avance 3 749           6 383           
Droits des régimes de retraite constatés d'avance 2 647            598             
Autres produits constatés d'avance  420              992             

Avantages sociaux futurs 11 8 869           8 537           

38 270         34 758         
Avoir du Canada
Surplus d'apport 19 28 327         28 327         
Déficit accumulé 19 (789)             (789)             

27 538         27 538         

TOTAL DU PASSIF ET DE L'AVOIR DU CANADA 65 808 $      62 296 $      

Obligations contractuelles et éventualités 12

La surintendante des institutions financières,

JULIE DICKSON

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.  
 

bureau du surintendant  
des institutions financières 
bilan

31 mars (en milliers de dollars)
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bureau du surintendant  
des institutions financières 
état des résultats et du 
résultat étendu

exercice terminé le 31 mars (en milliers de dollars)

  

Bureau du surintendant des institutions financières 
ÉTAT DES RÉSULTATS ET DU RÉSULTAT ÉTENDU 
Exercice terminé le 31 mars (en milliers de dollars) 
 

Note 2010    2009   

Produits 17 88 753 $        80 252 $        
Charges 17, 18 88 471           79 769           
Résultat net avant le produit des pénalités de production 282                483                

Produit des pénalités de production 15 39                  486                
Pénalités de production réalisées au nom du gouvernement (39)                 (486)               

Résultat net 282                483                

Produits 17 6 529             5 931             
Charges 17, 18 6 529             5 931             

Résultat net -                 -                 

Aide internationale

Produits 17 1 717             1 689             
Charges 17, 18 2 183             2 172             

Résultat net (466)               (483)               

Bureau de l'actuaire en chef du Canada

Produits 17 5 201             4 512             
Charges 17, 18 6 126             5 381             

Résultat net (925)               (869)               

(1 109)            (869)               

Financement public 13 1 109             869                

-  $                 -  $                 

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

financières fédérales

RÉSULTAT D'EXPLOITATION NET AVANT LE 
FINANCEMENT PUBLIC

RÉSULTAT D'EXPLOITATION NET ET
RÉSULTAT ÉTENDU

régimes de retraite privés fédéraux

Réglementation et surveillance des institutions

Réglementation et surveillances des 
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bureau du surintendant  
des institutions financières
état du déficit accumulé

exercice terminé le 31 mars (en milliers de dollars)

  

Bureau du surintendant des institutions financières 
ÉTAT DU DÉFICIT ACCUMULÉ 
Exercice terminé le 31 mars  (en milliers de dollars) 
 
 

2010   2009     

DÉFICIT ACCUMULÉ AU DÉBUT DE L'EXERCICE (789)  $         (789)  $         

Résultat d'exploitation net et résultat étendu -    -    

DÉFICIT ACCUMULÉ À LA FIN DE L'EXERCICE (789)  $        (789)  $       

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.
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bureau du surintendant  
des institutions financières
état des flux de trésorerie

exercice terminé le 31 mars (en milliers de dollars)

  

Bureau du surintendant des institutions financières 
ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE 
Exercice terminé le 31 mars (en milliers de dollars) 
 

Note 2010  2009    

FLUX DE TRÉSORERIE LIÉS AUX ACTIVITÉS D'EXPLOITATION

Rentrées de fonds provenant des institutions financières,
108 703 $        104 631 $        

Paiements aux fournisseurs et aux employés (106 450)         (96 032)           
Liquidation de sociétés d'assurances, montant net 16 5 680               1 028               
Produit des pénalités de production versé

au Trésor 15 (39)                  (486)                

Liquidités nettes générées par les activités d'exploitation 7 894                9 141                

FLUX DE TRÉSORERIE LIÉS AUX ACTIVITÉS D'INVESTISSEMENT

Acquisition d'immobilisations 9 (1 715)             ( 928)               
Acquisition d'actifs incorporels 10 ( 368)               ( 696)               

Liquidités nettes affectées aux activités d'investissement (2 083)             (1 624)             

AUGMENTATION NETTE DES LIQUIDITÉS DISPONIBLES 5 811               7 517               

LIQUIDITÉS DISPONIBLES AU DÉBUT DE L'EXERCICE 43 850             36 333             

LIQUIDITÉS DISPONIBLES À LA FIN DE L'EXERCICE 49 661 $         43 850 $         

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

des régimes de retraite et d'autres ministères 
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bureau du surintendant  
des institutions financières
notes complémentaires

31 mars 2010 (en milliers de dollars)

Bureau du surintendant des institutions financières 
Notes complémentaires 
31 mars 2010 (en milliers de dollars) 
 

                                          

1. Pouvoir et objectifs  
 

Mandat 
Le Bureau du surintendant des institutions financières (BSIF) a été constitué en 1987 en vertu 
de la Loi sur le Bureau du surintendant des institutions financières (la Loi sur le BSIF). Le 
BSIF est un ministère fédéral sous le régime de la Loi sur la gestion des finances publiques 
(LGFP), et il figure à l’annexe I.1 de celle-ci. 

 
En 1996, le BSIF a été investi d’un mandat législatif clarifiant ses objectifs en matière de 
réglementation et de surveillance des institutions financières et des régimes de retraite privés 
fédéraux. En vertu de la législation, le BSIF a pour mandat : 

 
 de surveiller les institutions financières fédérales (IFF) pour s’assurer qu’elles sont en 

bonne santé financière, et les régimes de retraite privés fédéraux pour veiller à ce qu’ils 
respectent les exigences minimales de capitalisation, et que tous deux se conforment aux 
lois qui les régissent et aux exigences de surveillance; 

 d’aviser sans délai les institutions financières et les régimes de retraite dont l’actif est 
jugé insuffisant et de prendre des mesures pour corriger la situation sans tarder, ou de 
forcer la direction, le conseil d’administration ou les administrateurs du régime en cause 
à le faire; 

 de promouvoir et d’administrer un cadre de réglementation incitant à l’adoption de 
politiques et de procédures destinées à contrôler et à gérer le risque; 

 de surveiller et d’évaluer les questions systémiques ou sectorielles qui pourraient avoir 
des répercussions négatives sur la situation financière des institutions. 

 
En s’acquittant de ce mandat, le BSIF contribue à accroître la confiance du public à l’égard du 
système financier. 

 
Aux termes de la Loi sur le Régime de pensions du Canada et de la Loi sur les rapports relatifs 
aux pensions publiques, le Bureau de l’actuaire en chef fournit une gamme de services 
actuariels à l’égard du Régime de pensions du Canada (RPC) et de certains ministères fédéraux, 
tels que des conseils sous forme de rapports déposés devant le Parlement. 

 
De plus, le BSIF soutient les initiatives du gouvernement du Canada qui ont pour but d’aider 
certaines économies de marché émergentes à renforcer leurs systèmes de réglementation et de 
surveillance. Cette activité comprend des initiatives d’appui à certains pays qui souhaitent 
accroître leur capacité de supervision et de réglementation. Ce programme est financé en bonne 
partie par l’Agence canadienne de développement international, et il est exécuté par le BSIF 
directement et par sa participation aux activités du Centre de leadership international pour la 
surveillance du secteur financier, à Toronto.  

 

 
 Une institution financière fédérale s’entend d’une entité créée pour offrir des services financiers en vertu de l’une des lois fédérales 
régissant les institutions financières, ou autorisée à le faire. Cette appellation englobe les banques, les sociétés de fiducie et de prêt, 
les sociétés d’assurances constituées sous le régime d’une loi fédérale, les sociétés de secours mutuels, les associations coopératives 
de crédit et les régimes de retraite. 
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2. Pouvoirs de percevoir et de dépenser 
 

Aux termes de l’article 17 de la Loi sur le BSIF, le ministre des Finances peut utiliser les produits 
perçus en vertu des articles 23 et 23.1 de cette même loi pour payer les charges d’exploitation du 
BSIF. En outre, la Loi prévoit que le plafond des charges ne peut dépasser de plus de 40 millions 
de dollars le montant des produits perçus. 

 
Les produits du BSIF comprennent les cotisations, les droits et les frais de service. Les charges 
cotisables englobent celles qui sont liées à l’administration de la Loi sur les banques, de la Loi sur 
les associations coopératives de crédit, de la Loi sur l’association personnalisée du Bouclier vert 
du Canada, de la Loi sur les sociétés d’assurances et de la Loi sur les sociétés de fiducie et de 
prêt. La formule servant au calcul des cotisations est prévue par règlement. 

 
Aux termes de la Loi de 1985 sur les normes de prestation de pension (la LNPP de 1985), des 
droits peuvent être exigés pour l’agrément et la surveillance des régimes de retraite privés, de 
même que pour la surveillance et l’inspection des régimes de retraite agréés. Le montant des 
droits est fixé chaque année par règlement, en vertu de l’article 39 de la LNPP de 1985. 

 
Conformément à l’article 23.1 de la Loi sur le BSIF, le surintendant peut faire payer à une 
personne un droit prévu par règlement et l’obliger à rembourser les décaissements correspondants 
pour les services qu’il a fournis à son égard ou à celui d’un groupe dont elle fait partie. Une 
« personne » s’entend d’un particulier, d’une société, d’un fonds, d’une association non constituée 
en personne morale, de Sa Majesté du chef du Canada ou d’une province et d’un gouvernement 
étranger. Le montant du droit en question est prévu par règlement. 

 
En vertu de l’article 16 de la Loi sur le BSIF, le Parlement a accordé des crédits annuels pour 
financer les activités du Bureau de l’actuaire en chef. 
 

3. Modifications comptables 
 
a) Adoption de nouvelles normes comptables 
 

Écarts d’acquisition, actifs incorporels et fondements conceptuels des états-financiers 
 

Le 1er avril 2009, le BSIF a adopté le chapitre 3064 du Manuel de l’Institut canadien des 
comptables agréés (ICCA), Écarts d’acquisition et actifs incorporels, qui précise que les coûts 
ne peuvent être reportés que s’ils concernent des éléments qui satisfont à la définition d’un actif, 
et ainsi, les frais de démarrage doivent être passés en charges à mesure qu’ils sont engagés. Le 
chapitre 3064 du Manuel de l’ICCA – Écarts d’acquisition et actifs incorporels – remplace le 
chapitre 3062 du Manuel de l’ICCA – Écarts d’acquisition et autres actifs incorporels – et le 
chapitre 3450 du Manuel de l’ICCA – Frais de recherche et de développement. Le chapitre 1000 
du Manuel de l’ICCA – Fondements conceptuels des états financiers – a aussi été modifié pour 
garantir l’uniformité avec la nouvelle norme Écarts d’acquisition et actifs incorporels. 
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3. Modifications comptables (suite) 
 
a) Adoption de nouvelles normes comptables (suite) 

 
L’adoption de ces normes n’a pas eu une incidence importante sur les flux de trésorerie ou 
les activités du BSIF puisque tous les actifs incorporels comptabilisés avant l’adoption de la 
nouvelle norme satisfont à la définition d’un actif. Il a cependant fallu reclasser certains 
coûts liés aux logiciels totalisant 4 109 $ au 31 mars 2010 (5 848 $ en 2009), les présenter 
séparément au bilan et les déclarer à titre d’actifs incorporels (note 10). 
 
Instruments financiers – Informations à fournir  
 
En mars 2009, le Conseil des normes comptables (CNC) a modifié le chapitre 3862 du 
Manuel de l’ICCA – Instruments financiers – Informations à fournir – pour relever les 
exigences de divulgation des évaluations à la juste valeur, y compris la fiabilité relative des 
données utilisées dans ces évaluations et le risque de liquidité des instruments financiers. 
Les modifications s’appliquent aux états financiers du BSIF visant l’exercice terminé le 
31 mars 2010; cependant, l’adoption de cette norme n’a pas influé sur la situation financière, 
les flux de trésorerie ou les résultats du BSIF, car le chapitre 3862 du Manuel de l’ICCA ne 
porte que sur les informations à fournir. Des renseignements supplémentaires sur la 
politique du BSIF à l’égard du règlement de ses créditeurs figurent à la note 8. 
 
Instruments financiers – Comptabilisation et évaluation  
 
Le 1er avril 2009, le BSIF a adopté certaines modifications apportées au chapitre 3855 du 
Manuel de l’ICCA – Instruments financiers – Comptabilisation et évaluation. Les 
modifications portent sur la nouvelle définition de certains actifs financiers, les méthodes 
d’évaluation de la dépréciation de certains actifs financiers, le nouveau classement des actifs 
financiers, l’évaluation des dérivés intégrés au retrait d’un actif financier de la catégorie des 
instruments détenus à des fins de transaction et la comptabilisation subséquente des actifs 
financiers dépréciés. Les modifications n’ont eu aucune incidence sur la situation financière, 
les flux de trésorerie ou les résultats du BSIF qui n’a aucun instrument financier visé par la 
nouvelle norme.  
 

b) Futurs changements comptables  
 

Normes internationales d’information financière (IFRS) 
 
Le 13 février 2008, le Conseil des normes comptables (CNC) de l’ICCA a confirmé que 
toutes les entités canadiennes ayant une obligation d’information du public devront se 
conformer aux Normes internationales d’information financière (IFRS) à compter de 2011. 
Les IFRS remplaceront les principes comptables généralement reconnus actuels du Canada 
dans le cas des entités tenues de rendre des comptes à des groupes d’intervenants nombreux 
ou variés. Le BSIF appliquera les IFRS à compter du 1er avril 2011 et présentera des 
données comparatives de l’exercice qui commence le 1er avril 2010. En 2008-2009, le BSIF 
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3. Modifications comptables (suite) 
 
b) Futurs changements comptables (suite) 

 
a entrepris une évaluation préliminaire de l’incidence de l’adoption des normes IFRS sur ses 
états financiers et en 2009-2010, il a réalisé l’étape de la mise au point des solutions au 
cours de laquelle il a notamment effectué une étude détaillée de toutes les normes 
pertinentes recensées pendant l’évaluation initiale, défini toutes les options qui lui sont 
offertes et recommandé des modifications aux politiques, aux procédures, aux systèmes et 
aux processus opérationnels. La plus importante modification aux politiques aura pour 
effet de réaliser annuellement dans ses résultats, tous les gains et pertes actuariels découlant 
des changements apportés aux hypothèses actuarielles ou concernant les taux d’intérêt, ou 
parfois les deux. Le BSIF mettra en œuvre et à l’essai ces solutions pendant l’exercice 
2010-2011.   
 

4.  Principales méthodes comptables 
 
a) Présentation 
 

Les états financiers du BSIF sont établis suivants les principes comptables généralement 
reconnus du Canada pour les entités canadiennes ayant une obligation d’information du public.  

 
b) Liquidités disponibles 
 

Le BSIF ne dispose pas de son propre compte de banque. Ses opérations financières sont 
exécutées par l’intermédiaire du Trésor du Canada. Les liquidités disponibles du BSIF 
représentent le montant que ce dernier peut retirer du Trésor sans devoir obtenir d’autres 
autorisations. Ce montant ne porte pas intérêt. 

 
c)   Instruments financiers 
 

Le BSIF classe les instruments financiers au moment de leur comptabilisation initiale en 
fonction des raisons pour lesquelles les actifs financiers ont été acquis ou les passifs ont  été 
engagés. Tous les instruments financiers sont comptabilisés initialement à leur juste valeur, qui 
correspond au prix de transaction, soit la juste valeur de la contrepartie donnée ou reçue. 
Suivant leur comptabilisation initiale, les instruments financiers sont évalués par l’application 
du traitement comptable qui correspond à leur classement. 
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4.  Principales méthodes comptables (suite) 
 
c) Instruments financiers (suite) 

 
 

Classement Traitement comptable 
Détenus à 
des fins de 
transaction 

Les liquidités disponibles sont classées comme « Détenus à des fins de 
transaction ». 
 
Les liquidités disponibles sont évaluées à leur juste valeur. Les gains et 
les pertes attribuables à la variation de la juste valeur sont enregistrés 
dans le résultat d’exploitation avant le financement public de l’exercice 
au cours duquel ils ont lieu. 
 

Prêts et 
créances 

Les créances et les cotisations de base à recevoir sont classés comme  
« Prêts et créances ». 
 
Les prêts et créances sont des actifs financiers non dérivés, autres que 
des titres de créance, et dont les paiements auxquels ils donnent lieu 
sont fixes ou calculables. 
 
À la suite de leur comptabilisation initiale, les prêts et créances sont 
évalués à leur coût amorti par l’application de la méthode du taux 
d’intérêt effectif. Les gains, les pertes et les intérêts créditeurs sont 
comptabilisés en produits ou charges en fonction de la nature du prêt ou 
de la créance dont ils découlent.  
 

Autres 
passifs 
financiers 

Les salaires et avantages sociaux à payer, les créditeurs et charges à 
payer, les cotisations de base constatées d’avance et les droits des 
régimes de retraite constatés d’avance sont classés comme « Autres 
passifs financiers ». 
 
Les autres passifs financiers sont des passifs financiers non dérivés, qui 
n’ont pas été comptabilisés à leur juste valeur. 
 
À la suite de leur comptabilisation initiale, les autres passifs financiers 
sont évalués à leur coût amorti par l’application de la méthode du taux 
d’intérêt effectif. Les gains, les pertes et les intérêts débiteurs sont 
comptabilisés en produits ou charges en fonction de la nature du passif 
financier dont ils découlent. 
 

 
 
Le BSIF détermine à chaque date de clôture s’il existe des éléments probants indiquant que 
la valeur d’un actif financier a diminué. La dépréciation et la réduction de valeur des prêts et 
créances sont comptabilisées dans l’exercice au cours duquel elles ont lieu et les moins-
values sont recouvrées l’exercice suivant au moyen de la cotisation de base exigée du 
secteur d’activité pertinent. 
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4. Principales méthodes comptables (suite)  

 
 d) Immobilisations 
 

Les immobilisations sont constatées à leur coût historique, déduction faite de l’amortissement 
cumulé. L’amortissement est comptabilisé selon la méthode linéaire en fonction de la durée de 
vie utile estimative du bien : 
 
Actif Vie utile

Améliorations locatives Moindre de la vie utile ou de la durée restante du bail
Mobilier et agencements 7 ans
Matériel de bureau 4 ans
Matériel informatique 3 ou 5 ans
Infrastructure informatique (Réseaux) 4 ou 5 ans
Logiciels 5 ans

 
 

Pendant l’exercice 2009-2010, le BSIF a relevé la vie utile estimative de certain matériel 
informatique, par exemple, imprimantes et numériseurs, de trois à cinq ans et de certains 
éléments d’infrastructure informatique, par exemple, serveurs et  dispositifs d’entreposage de 
données, de trois à soit quatre soit cinq ans. Les changements sont entrés en vigueur le 
1er avril 2009 et ont été comptabilisés de manière prospective. Grâce à la durée révisée des vies 
utiles, l’amortissement enregistré en 2009-2010 a été inférieur de 124 $ à ce qu’il aurait 
autrement été si les vies utiles estimatives antérieures avaient été utilisées.  

 
e) Actifs incorporels  

 
Les actifs incorporels s’entendent des logiciels générés en interne et de ceux acquis à l’externe 
qui ne font pas partie intégrante du matériel connexe.   
 
Les actifs incorporels acquis indépendamment sont évalués initialement au coût historique. À 
leur évaluation initiale, les actifs incorporels générés en interne comprennent tous les coûts 
directement attribuables nécessaires pour créer, produire et préparer les logiciels permettant de 
les exploiter aux fins visées par le BSIF. Après leur évaluation initiale, les actifs incorporels 
sont évalués au coût réduit de l’amortissement cumulé et des pertes de dépréciation accumulées.  
 
Les actifs incorporels sont amortis tout au long de leur vie utile estimative et font l’objet d’un 
test de dépréciation toutes les fois qu’ils présentent un signe indiquant qu’ils pourraient avoir 
subi une dépréciation. Un actif est réputé être déprécié quand sa valeur comptable dépasse sa 
valeur récupérable ou qu’il n’est plus utilisé. Les frais d’amortissement des actifs incorporels 
sont constatés dans l’état des résultats et du résultat étendu à la catégorie des charges 
correspondant à la fonction de l’actif en question.  
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4. Principales méthodes comptables (suite)  
 
e) Actifs incorporels (suite) 

 
L’amortissement se calcule selon la méthode linéaire en fonction de la durée de vie utile 
estimative du bien, soit cinq ans. Chaque année, le BSIF réévalue la vie estimative et la méthode 
d’amortissement de cette catégorie d’actifs.   
 
L’amortissement des actifs incorporels en cours de développement débute au cours du mois 
pendant lequel l’actif est mis en service; cependant, le BSIF vérifie chaque année, à la date du 
bilan, s’il y a des preuves de dépréciation pendant l’étape du développement.  

 
Les gains ou pertes découlant de la cession d’un actif incorporel sont déterminés comme la 
différence entre le produit net de la cession et la valeur comptable de l’actif au moment de la 
cession et sont constatés dans l’état des résultats et du résultat étendu quand on se défait de 
l’actif ou qu’il est autrement radié.  
 

f)   Contrats de location 
 
Le BSIF n’a aucun pouvoir d’emprunt et ne peut donc conclure de contrats de location classés 
comme étant des contrats de location-acquisition. Le BSIF a instauré des procédures pour 
examiner tous les contrats de location et déterminer si les modalités proposées auraient pour 
résultat de transférer au BSIF tous les avantages et risques attribuables à la propriété.  
  
Le BSIF comptabilise les frais associés aux contrats de location-exploitation dans l’état des 
résultats et du résultat étendu au cours de la période pendant laquelle ils sont engagés.  

 
g) Avantages sociaux futurs 
 

(i)    Prestations de retraite 
 

Les employés admissibles du BSIF participent au Régime de retraite de la fonction publique, 
géré par le gouvernement du Canada. Les prestations de retraite s’accumulent sur une période 
maximale de 35 ans, au taux de 2 % par année de services validables, multiplié par la moyenne 
des 5 meilleures années salariales consécutives. Les prestations sont intégrées à celles du 
Régime de pensions du Canada et du Régime des rentes du Québec et elles sont indexées à 
l’inflation. Des prestations de retraite supplémentaires peuvent également être versées 
conformément à la Loi sur les régimes de retraite particuliers.  

 
Tant les employés que le BSIF cotisent au Régime. La responsabilité du BSIF à l’égard du 
Régime se limite à ses cotisations, qui sont comptabilisées à l’état des résultats et du résultat 
étendu. Le passif actuariel est pris en compte dans les états financiers du gouvernement du 
Canada en tant que répondant du Régime. La législation en vigueur n’oblige pas le BSIF à 
verser des cotisations pour combler tout déficit actuariel du Régime. 
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4. Principales méthodes comptables (suite)  
 
g) Avantages sociaux futurs (suite) 

 
(ii) Indemnités de départ 

 
À la cessation d’emploi, les employés ont droit à certains avantages prévus par leurs conditions 
d’emploi en vertu d’un régime d’indemnités de départ. Le coût de ces indemnités s’accumule au 
fur et à mesure que l’employé fournit les services nécessaires pour les gagner et constitue la 
seule obligation du BSIF au chapitre des indemnités de départ. 

 
Le coût des indemnités est établi au 31 mars de chaque année, selon des calculs actuariels 
fondés sur la méthode de répartition des prestations au prorata des services rendus. L’évaluation 
du passif est basée sur le taux d’actualisation au cours du marché et d’autres hypothèses 
actuarielles qui représentent les meilleures estimations à long terme de la direction à l’égard de 
facteurs tels que les augmentations salariales futures et les taux de démission des employés. 
Tout montant du gain actuariel (de la perte actuarielle) qui excède de plus de 10 % l’obligation 
au titre des indemnités est amorti sur la durée moyenne résiduelle d’activité des salariés actifs. 

 
(iii) Autres avantages sociaux futurs 

 
Le gouvernement fédéral parraine divers autres régimes d’avantages sociaux futurs dont 
peuvent profiter les employés et les anciens employés en période d’emploi ou à la retraite. Le 
Régime de soins de santé de la fonction publique et le Régime de soins dentaires des pensionnés 
sont les deux principaux régimes à l’intention des employés et des retraités du BSIF. La 
responsabilité du BSIF à l’égard de ces deux régimes se limite à ses cotisations, qui sont 
comptabilisées à l’état des résultats et du résultat étendu. 

 
 h)   Compte à fins déterminées pour liquidation de sociétés d’assurances 

 
Le BSIF dispose d’un compte à fins déterminées (note 16) portant intérêt au sein du Trésor pour 
la liquidation de sociétés d’assurances. Avant que la Loi sur les liquidations et les 
restructurations (la LLR) ne soit modifiée, les tribunaux avaient désigné le BSIF à titre de 
liquidateur de certaines sociétés d’assurances en faillite. Le BSIF avait alors retenu les services 
d’agents indépendants auxquels il avait confié le soin de procéder aux liquidations en question. 
Toutefois, depuis l’entrée en vigueur de l’article 23.3 de la LLR, en 1996, le surintendant ne 
peut plus être nommé liquidateur d’une institution faillie. 
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4. Principales méthodes comptables (suite)  
 
h)  Compte à fins déterminées pour liquidation de sociétés d’assurances (suite) 

 
À ce titre, il règle, au nom des autres institutions actives, toutes les charges se rapportant à la 
liquidation, pour ensuite recouvrer ces coûts auprès des institutions actives conformément aux 
dispositions de la Loi sur les sociétés d’assurances. Lorsque le processus de liquidation est 
terminé, les actifs des sociétés d’assurances dissoutes sont confiés au BSIF, lequel les répartit 
entre les sociétés actives qui ont financé le coût des opérations de liquidation. Par conséquent, 
les produits, les charges et les montants recouvrés et répartis se rapportant au compte à fins 
déterminées pour liquidation de sociétés d’assurances ne figurent pas à l’état des résultats et du 
résultat étendu. 

 
 i) Utilisation d’estimations 

 
Les présents états financiers sont établis conformément aux principes comptables généralement 
reconnus du Canada, en vertu desquels la direction du BSIF effectue des estimations et pose des 
hypothèses qui se répercutent sur les montants figurant dans les états financiers. Au moment de 
la préparation de ces états, la direction estime que les estimations et les hypothèses sont 
raisonnables. Les éléments de passif liés aux ressources humaines et aux avantages sociaux 
futurs ainsi que la durée de vie utile des immobilisations constituent les principaux éléments 
pour lesquels des estimations sont utilisées. Les résultats réels pourraient différer sensiblement 
de ces estimations. 

 
 j) Éventualités 

 
S’il est probable qu’une éventualité existant à la date de préparation des états financiers 
occasionne une perte, le BSIF en comptabilise les effets financiers dans la mesure où le montant 
de la perte est connu ou peut raisonnablement être estimé. 

 
k)  Comptabilisation des produits 
 

Le BSIF établit ses produits à un montant suffisant pour récupérer ses charges. Les montants qui 
ont été facturés et à l’égard desquels aucuns frais n’ont été engagés sont inscrits à titre de 
produits constatés d’avance dans le bilan. Les produits sont constatés dans l’exercice au cours 
duquel ils sont gagnés, qu’ils aient été facturés ou perçus, ou non. Par conséquent, au 31 mars 
de chaque année, les montants peuvent avoir été perçus avant l’engagement des charges ou, 
dans le cas contraire, les fonds peuvent être dus au BSIF pour financer ses charges 
d’exploitation. 
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4. Principales méthodes comptables (suite)  
 
k)  Comptabilisation des produits (suite) 

 
Les cotisations de base sont facturées chaque année d’après une estimation (provisoire) des 
charges d’exploitation de l’exercice en cours et une comptabilisation définitive des coûts 
évalués pour l’exercice précédent par rapport aux coûts réels engagés. Cette évaluation se 
déroule avant le 31 décembre de chaque année conformément au paragraphe 23(1) de la Loi sur 
le BSIF et au Règlement de 2001 sur les cotisations des institutions financières. 

 
Les services à frais recouvrés correspondent au produit provenant des services rendus aux 
termes des dispositions de protocoles d’entente particuliers. 

 
Les droits exigibles des régimes de retraite proviennent des régimes de retraite agréés. Les taux 
de ces droits sont fixés chaque année par règlement, en fonction des charges figurant au budget, 
du nombre prévu de participants aux régimes et des résultats réels des exercices précédents. Ils 
sont perçus conformément aux dispositions du Règlement de 1985 sur les normes de prestation 
de pension. 

 
Les frais d’utilisation et les droits englobent les produits gagnés en vertu du Règlement de 2002 
sur les droits à payer pour les services du Bureau du surintendant des institutions financières, 
tel qu’il est modifié à l’occasion, à l’égard des activités d’agrément et d’approbation 
réglementaire réalisées à des fins de surveillance, et des cotisations additionnelles imposées aux 
institutions financières « cotées » en vertu du Guide en matière d’intervention à l’intention des 
institutions financières fédérales. Les cotisations additionnelles sont perçues en application du 
Règlement de 2001 sur les cotisations des institutions financières. 

 
Les pénalités de production sont perçues trimestriellement des institutions financières qui 
produisent des déclarations financières ou des relevés de société comportant des erreurs ou que 
le BSIF aurait dû recevoir le trimestre civil précédent. Ces pénalités ne peuvent être soustraites 
du coût net des cotisations que le BSIF perçoit auprès de l’industrie (c.-à-d. elles ne sont pas 
disponibles); elles sont versées directement au Trésor. Les pénalités de production sont 
imposées en vertu du Règlement sur les pénalités monétaires administratives (BSIF). 
 

5. Créances 
 

Le classement chronologique des créances sur non-apparentés était le suivant au 31 mars (la 
note 6 présente les modalités régissant les créances sur apparentés) : 
 

Jours en souffrance Court terme     31-60     61-90    91-120     >120     Total     

2010  381 $               46 $          2 $            13 $          193 $        635 $       

2009  746 $               3 $            5 $            56 $         1 198 $     2 008 $     
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5. Créances (suite) 
 

Le BSIF comptabilise une provision pour créances douteuses qui tient compte du classement 
chronologique des créances en souffrance et de la probabilité de recouvrement. Le BSIF 
constitue également des provisions pour les créances dont le recouvrement est douteux d’après 
les renseignements recueillis au cours de l’activité de perception. Une provision est 
contrepassée lorsque la créance est perçue ou que le montant est radié. 

 
La valeur d’une créance est considérée comme réduite et la créance est radiée lorsque le BSIF 
a la certitude qu’elle ne peut être perçue et que toutes les exigences du Règlement sur la 
radiation des créances (1994) ont été satisfaites. Au cours de l’exercice, aucun intérêt n’a été 
gagné sur les actifs dont la valeur a été réduite, et aucun des montants en souffrance n’a été 
renégocié. Les créances qui ne sont pas en souffrance, pour lesquelles aucune provision n’est 
établie et dont la valeur n’est pas réduite sont considérées comme étant de qualité. 

 
Au 31 mars 2010, des créances d’une valeur initiale de 147 $ (249 $ en 2009) avaient subi une 
dépréciation et étaient entièrement provisionnées. Le tableau suivant indique la variation de la 
provision au cours de l’exercice : 
 

2010 2009

Provision pour créances douteuses au début de l'exercice 249 $          153 $           
Ajouts  60                  210               
Montants contrepassés (162)              (114)              
Provision pour créances douteuses à la fin de l'exercice  147 $            249 $            

 
 

L’analyse présentée ci-dessus n’englobe pas les cotisations de base à recevoir et d’autres 
droits, chiffrés à 114 $ et à 4 960 $, respectivement, qui n’avaient pas été facturés le 
31 mars 2010. Aucune provision n’a été constituée à l’égard de ces montants, car ils sont 
considérés comme étant de qualité. 
 
La ventilation des montants dus au BSIF au 31 mars 2010 se présente comme suit : 
 

Créances 
commerciales 

Cotisations 
de base 

Droits et frais 
d'utilisateur

Services à 
frais 

recouvrés 
et autres Total

% de 
l'exposition 

totale
Institutions financières
   fédérales  178 $               114 $            4 384 $          - $             4 676 $       82 %
Régimes de retraite
   privés fédéraux 431                  -                -                -                431             7 %
Autres 26                    -                -                576          602             11 %

Total  635 $               114 $            4 384 $           576 $      5 709 $       100 %  
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6. Opérations entre apparentés 
 

Le BSIF est lié, sur le plan de la propriété commune, à chaque ministère, organisme et société 
d’État fédéral. Il effectue des opérations avec ces entités dans le cours normal de ses activités 
et selon des modalités courantes. Ces opérations sont mesurées à la valeur d’échange, 
c’est-à-dire le montant de la contrepartie dont conviennent les apparentés.  
 
Au cours de l’exercice, les opérations que le BSIF a effectuées avec d’autres ministères se 
sont traduites par des charges de 23 609 $ (19 820 $ en 2009) et par des produits de 8 270 $ 
(7 707 $ en 2009).   
 
Au 31 mars 2010, les créances ainsi que les créditeurs et charges à payer à l’égard des 
apparentés sont de 171 $ (241 $ en 2009) et de 1 820 $ (1 414 $ en 2009) respectivement. 
 
Au cours de l’exercice, le BSIF a reçu à titre gracieux des services de vérification de la part du 
Bureau du vérificateur général et d’administration du système de la paye de la part de Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada. Ainsi, un montant de 170 $ a été comptabilisé 
comme une charge et comme aide publique.  

 
7.  Juste valeur 
 

La valeur comptable des instruments financiers du BSIF est réputée être égale à leur juste 
valeur, en raison de leur nature à court terme. 
 

8.  Gestion du risque financier 
 

Les passifs financiers du BSIF englobent les salaires et avantages sociaux à payer, les 
créditeurs et charges à payer, les cotisations de base constatées d’avance et les droits des 
régimes de retraite constatés d’avance. Ces passifs ont pour principale raison d’être le 
financement à court terme de l’exploitation du BSIF. Les actifs financiers comprennent les 
liquidités disponibles, les créances, les cotisations de base à recevoir et les droits exigibles des 
régimes de retraite. 

 
Le BSIF est exposé aux risques de marché, de crédit et de liquidité. 

 
a) Risque de marché 
 

Le risque de marché est le risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs d’un 
instrument financier fluctuent en raison de variations des prix du marché. Le risque de marché 
comprend trois types de risque : risque de taux d’intérêt, risque de change et l’autre risque de 
prix, par exemple le risque sur capitaux propres. Le BSIF s’expose au risque de change sur les 
montants créditeurs qui doivent être réglés dans une devise autre que le dollar canadien, mais 
il n’est pas exposé au risque de taux d’intérêt ou au risque de prix. 
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8. Gestion du risque financier (suite) 
 
a) Risque de marché (suite) 
 

Risque de change – Le risque de change est le risque que la juste valeur ou les flux de 
trésorerie futurs d’un instrument financiėr fluctuent en raison des variations des cours des 
monnaies étrangėres. L’exposition du BSIF au risque de variations des taux de change est 
principalement attribuable à son exploitation (là où les produits ou les charges sont libellés 
en devises). 

 
Le BSIF gère son exposition au risque de change en structurant ses contrats en dollars 
canadiens chaque fois que la situation s’y prête. La majorité des opérations du BSIF étaient 
libellées en dollars canadiens au cours de l’exercice. Pour cette raison, son exposition au 
risque de change au 31 mars 2010 est négligeable. 

 
La situation n’a aucune incidence sur les produits, étant donné que la facturation est effectuée 
exclusivement en dollars canadiens. 

 
b)  Risque de crédit  
 

Le risque de crédit est le risque que la contrepartie manque à ses obligations aux termes d’un 
instrument financier, ce qui provoquerait une perte financière. L’exposition maximale du 
BSIF au risque de crédit est de 5 562 $ (6 053 $ en 2009) et se rapporte aux créances et aux 
cotisations de base à recevoir.  
 
Les institutions financières fédérales et les régimes de retraite privés fédéraux sont tous tenus de 
s'inscrire auprès du BSIF et d'acquitter les cotisations de base et les droits qu'il établit. Toute 
perte subie par le BSIF du fait qu'une contrepartie ne satisfait pas à ses obligations est 
comptabilisée dans l'exercice au cours duquel elle a lieu et est perçue l'exercice suivant par voie 
de cotisations imposées au secteur dans lequel se situe la contrepartie en faute, tel que le stipule 
la Loi sur le BSIF. Des organismes des gouvernements fédéral et provinciaux du Canada sont 
les débiteurs de toutes les autres créances, et elles occasionnent un risque de perte minime. Le 
BSIF ne tient aucun bien en nantissement.  

 
 c)  Risque de liquidité   
 

Le risque de liquidité est le risque que le BSIF éprouve des difficultés à  honorer des 
engagements liés à des passifs financiers. Le BSIF vise à tenir suffisamment de liquidités 
disponibles par la perception de cotisations de base, de droits, de frais de service et 
d’imputations autres pour pouvoir satisfaire à ses exigences opérationnelles. Il gère le risque de 
liquidité à la faveur de processus annuels détaillés de planification et de facturation dont la 
structure lui procure suffisamment de liquidités entre deux périodes de facturation. Le BSIF 
s’efforce d’estimer avec précision les charges d’exploitation et les besoins en liquidités de 
l’exercice et de percevoir un montant suffisant de cotisations de base provisoires, de droits et de 
produits d’autres sources. 
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8. Gestion du risque financier (suite) 
 
c) Risque de liquidité (suite) 

 
Le BSIF a pour politique de régler ses passifs comme suit (en ordre de priorité décroissant).  
 
 Effectuer les paiements de son compte des liquidités disponibles.  
 Prélever de son pouvoir de dépenser renouvelable, conformément à l’alinéa 17.4 de la Loi sur 

le BSIF. 
 
En vertu de l’alinéa 17.4 de la Loi sur le BSIF, le BSIF obtient un pouvoir de dépenser renouvelable 
dans le cadre du processus budgétaire de mise à jour annuelle des niveaux de référence (MJANR). 
Chaque année, le BSIF est autorisé par le Secrétariat du Conseil du Trésor à effectuer des tirages ne 
dépassant pas 25 millions de dollars sur le Trésor pour qu'il dispose de liquidités avant 
l'encaissement des produits correspondants. Les tirages ne portent pas d’intérêts. Aucun tirage 
n’était en cours le 31 mars 2010 (néant en 2009).  
 
La note 2 offre de plus amples précisions sur le pouvoir de dépenser du BSIF.  
 
Le tableau suivant résume le profil d’échéance des passifs financiers du BSIF au 31 mars 2010 sur 
la base de ses paiements contractuels non actualisés. Quand la contrepartie a le choix du moment 
où le montant est payé, le passif est affecté à la période la plus rapprochée au cours de laquelle le 
BSIF peut être tenu de payer. Quand les montants sont payables en versements échelonnés, 
chaque versement est affecté à la période la plus rapprochée au cours de laquelle le BSIF peut être 
tenu de payer.  
 

Moins de     De 3 à     De 1 à     Plus de     
À vue     3 mois     12 mois     5 ans     5 ans     Total     

Salaires et avantages sociaux à payer 3 847 $   1 545 $    8 027 $     - $               - $             13 419 $  
Créditeurs et charges à payer -              3 486       5 680        -                  -                9 166       
Cotisations de base constatées d'avance -              -               3 749        -                  -                3 749       
Droits des régimes de retraite

constatés d'avance -              -               (137)         2 476         308            2 647       

Total 3 847 $   5 031 $    17 319 $   2 476 $       308 $       28 981 $  
 
 
La liquidité des actifs financiers résiduels du BSIF est énoncée à la note 5 sur les comptes 
débiteurs.  
 
Les droits des régimes de retraite constatés d’avance désignent l’excédent ou le déficit accumulé 
de l’exercice par rapport aux droits perçus. Les droits en question sont ensuite versés ou perçus au 
cours d’une période quinquennale qui débute un an après l’exercice dans lequel ils sont établis. Le 
BSIF n’impute ni ne verse d’intérêts aux divers régimes de retraite au cours de la période 
quinquennale et comptabilise les montants dont il s’agit à leur coût historique. 

 
 



RAPPORT ANNUEL 2009–2010 DU BSIF21

bureau du surintendant  
des institutions financières
notes complémentaires

31 mars 2010 (en milliers de dollars)

Bureau du surintendant des institutions financières 
Notes complémentaires 
31 mars 2010 (en milliers de dollars) 
 
9. Immobilisations 
 

Solde     Solde de     Solde     Charge d'am-   Solde de     
Catégories d’ouverture     Ajouts     Sorties clôture     d’ouverture     ortissement    Sorties clôture     2010  2009

Améliorations
  locatives 5 694 $              596 $        -  $               6 290 $       2 584 $          726 $               -  $                3 310 $         2 980 $      3 110 $         
Mobilier et agencements 4 188                 391           (204)            4 375          2 704             469                  (204)             2 969            1 406         1 484            
Matériel de bureau  384                  -             (147)             237             347               19                    (147)              219               18              37                
Matériel informatique 3 066                 447           (1 955)         1 558          2 315             409                  (1 836)           888               670            751              
Infrastructure
  informatique 2 522                 281           (992)            1 811          2 269             152                  (1 111)          1 310             501            253              
Logiciels  666                  -             -               666             519               98                    -                617               49              147              

Total 16 520 $           1 715 $      (3 298)  $     14 937 $     10 738 $       1 873 $             (3 298)  $      9 313 $         5 624 $      5 782 $         

Valeur comptable netteCoût Amortissement cumulé

 
10. Actifs incorporels  
 

  

Logiciels 
achetés à 
l’externe 

Logiciels 
générés en 

interne 

Logiciels 
générés en 
interne en 

cours de 
développement Total 

      
Coût :         
Au 1er avril 2009 9 792   $ 2 931   $  582  $ 13 305    $ 
Ajouts  91    -  277 368     
Transfert à « en utilisation »  - 339  (339) - 
Au 31 mars 2010 9 883  $  3 270   $  520  $  13 673    $ 
          
Amortissement et  
dépréciation :         
Au 1er avril 2009  4 963  $  2 494  $ -   $  7 457    $ 
Réduction de valeur  -  -  268 268 
Amortissement  1 691 148     -  1 839 
Au 31 mars 2010  6 654   $  2 642  $  268   $ 9 564    $ 
          
Valeur comptable nette :         
Au 31 mars 2010 3 229   $ 628  $  252   $ 4 109    $ 
Au 31 mars 2009   4 829   $  437  $ 582   $  5 848    $ 

 
Les logiciels générés en interne en cours de développement ont fait l’objet d’une évaluation de 
dépréciation au 31 mars 2010. Un projet a été interrompu pour des raisons techniques, d’où une 
réduction de valeur de 268 $ inscrite dans les charges dans l’état des résultats et du résultat étendu.  
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11. Avantages sociaux futurs 
 
a) Prestations de retraite 
 

Le BSIF et tous ses employés admissibles cotisent au Régime de retraite de la fonction 
publique. Le Régime prévoit des prestations en fonction du nombre d’années de service et de 
la moyenne de la rémunération à la retraite. Les prestations sont pleinement indexées en 
fonction de l’augmentation de l’Indice des prix à la consommation. Les cotisations patronales 
estimatives au Régime de retraite de la fonction publique au cours de l’exercice se sont 
élevées à 7 406 $ (6 299 $ en 2009).  

 
Comme l’exigent les lois en vigueur, le BSIF cotise au Régime à raison de 1,94 fois (1,91 fois 
en 2009) les cotisations des employés dont le traitement est d’au plus 139,5 $ (136,7 $ en 
2009) et de 8,9 fois (7,55 fois en 2009)  celles des employés dont le traitement est supérieur à 
139,5 $ (136,7 $ en 2009). 

 
b) Indemnités de départ 
 

Le tableau ci-dessous présente les informations relatives au régime d’indemnités de départ du 
BSIF. 
 

2010 2009

Obligation au titre des indemnités constituées
au début de l'exercice 9 064 $     8 629 $     
Coûts des services rendus 801           741           
Intérêts débiteurs 362           371           
Indemnités versées (831)         (539)         
Gain actuariel (1 077)      (138)         

Obligation au titre des indemnités constituées
à la fin de l'exercice* 8 319        9 064        
Gain actuariel (perte actuarielle) net non amortie 550            (527)         

Passif au titre des indemnités constituées 8 869 $     8 537 $     

Charge nette au titre des indemnités
Coûts des services rendus 801         741           
Intérêts débiteurs 362           371           

Charge au titre des indemnités 1 163 $     1 112 $      
 
 * Le coût correspondant aux variations annuelles du passif au titre des indemnités constituées est recouvré au 
moyen des diverses sources de produits du BSIF énoncées à la note 4(k). Les montants perçus en excédent des 
indemnités versées sont présentés dans le bilan sous la rubrique « Liquidités disponibles ». 
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11. Avantages sociaux futurs (suite) 
 
b) Indemnités de départ (suite) 
 

L’hypothèse actuarielle importante retenue en vue du calcul de l’obligation du BSIF au titre des 
indemnités constituées est un taux d’actualisation de 5,5 % (4,0 % en 2009). Ce taux représente 
une variation des estimations par rapport à l’exercice précédent afin de mieux tenir compte du 
taux effectif auquel le passif pourrait actuellement être réglé. Aux fins de l’évaluation du coût 
des services rendus au cours de l’exercice et de l’obligation au titre des indemnités constituées 
au 31 mars 2010, la meilleure estimation de la direction à l’égard de l’augmentation générale 
des salaires est une augmentation économique annuelle de 1,5 % pour les années du régime 
2011 et 2012 inclusivement (1,5 % en 2009 les années du régime 2010 à 2012 inclusivement). 
Au cours des exercices ultérieurs, une augmentation économique annuelle de 2,0 % (2,0 % en 
2009) est prévue. La durée moyenne résiduelle d’activité des salariés actifs couverts par le 
régime d’indemnités est de 12 ans (12 ans en 2009). 
 
Cette variation au chapitre des estimations n’influe en rien sur l’obligation au titre des 
indemnités constituées au 31 mars 2010 et a une incidence minimale sur les exercices 
ultérieurs puisque les gains (pertes) actuariels nets se situent dans la fourchette de 10 % de 
l’obligation au titre des indemnités tel que mentionné à la note 4(g)(ii). 

 
12.  Obligations contractuelles et éventualités 
 
a) Obligations contractuelles 
 

Le BSIF a conclu des marchés de services et des contrats de location-exploitation de locaux et 
de matériel de bureau dans quatre villes du Canada. Voici les paiements globaux minimums 
des prochains exercices : 
 

2010-2011 6 048 $         
2011-2012 5 614            
2012-2013 2 100            
2013-2014  32                
2014-2015  31                

13 825 $        
 
 

b) Éventualités 
 

Dans le cours normal de ses activités, le BSIF fait l’objet de réclamations et de poursuites pour 
lesquelles il a établi, dans la mesure du possible, des provisions conformément à la méthode 
comptable énoncée à la note 4(j). 
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13.  Financement public 
 

Le BSIF reçoit du Parlement un crédit annuel en vertu de l’article 16 de la Loi sur le BSIF à 
l’appui de son mandat en ce qui a trait au Bureau de l’actuaire en chef. Ainsi, au cours de 
l’exercice, le BSIF a reçu 939 $ (869 $ en 2009).  
 
Le BSIF reçoit aussi à titre gracieux du soutien administratif d’autres ministères sous forme de 
services. Au cours de l’exercice à l’étude, le BSIF a comptabilisé des produits du financement 
public et des charges administratives de l’ordre de 170 $ pour les services fournis à titre 
gracieux.  

 
14. Gestion du capital 
 

La définition du capital retenue par le BSIF comprend le surplus d’apport et le déficit 
accumulé, dont l’ensemble est qualifié d’ « avoir du Canada ». 
 

2010    2009    

Surplus d'apport 28 327 $    28 327 $    
Déficit accumulé (789)           (789)           
Avoir du Canada 27 538 $    27 538 $      

 
Le BSIF fonctionne selon le principe du recouvrement des coûts. Son mode de gestion du 
capital lui prescrit d’engager des coûts réels proches des données estimatives communiquées 
à ses intervenants payeurs. Tout déficit ou excédent d’exploitation est pris en compte dans le 
calcul des cotisations et des droits imputées aux entités réglementées l’exercice suivant. Le 
BSIF a recouvré la totalité des coûts engagés pendant l’exercice. 

 
Le BSIF n’est assujetti à aucune exigence en matière de capital imposée de l’extérieur. 
 
Le BSIF n’a pas modifié ses objectifs, politiques ou processus de gestion du capital pendant 
l’exercice terminé le 31 mars 2010. 
 

15. Pénalités de production 
 

Les pénalités de production perçues par le BSIF sont versées au Trésor. Le BSIF ne peut ni 
utiliser ces fonds ni les porter au solde des liquidités disponibles. Par conséquent, les pénalités 
n’ont pas d’incidence sur les cotisations que le BSIF perçoit auprès du secteur d’activité pour 
couvrir ses charges d’exploitation. 

 
En 2009-2010, le BSIF a imposé des pénalités pour production tardive et erronée totalisant 
39 $ (486 $ en 2009).  
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16.  Compte à fins déterminées pour liquidation de sociétés d’assurances 
 

Voici le résumé des opérations sur ce compte pendant l’exercice : 
 

2010    2009    

Solde d'ouverture 1 028 $        - $                 
Dépôt de recouvrements 5 680          1 028            
Intérêts gagnés -                   -                    
Répartition de l'actif à partir des biens liquidés (1 028)         -                    
Solde de clôture 5 680 $       1 028 $         

Nombre de sociétés d'assurances dont la liquidation
  demeure sous le contrôle du surintendant 3                  5                     

 
17. Produits et charges par secteur d’activité  
 
Produits par secteur d’activité 

Droits     Droits     
Services    exigibles     Frais    Services    exigibles     Frais    

Cotisations    à frais    des régimes     et droits    Cotisations    à frais    des régimes     et droits    
de base    recouvrés    de retraite     d'utilisation    TOTAL     de base    recouvrés    de retraite     d'utilisation    TOTAL

Réglementation et 
surveillance
des institutions 
financières 82 393 $      951 $          -  $                  5 409 $           88 753 $      75 107 $       1 359 $       -  $                 3 786 $             80 252 $      

Réglementation et 
surveillance
des régimes de 
retraite privés -                  -                    6 529              -                       6 529           -                     -                  5 931             -                        5 931           

Aide internationale -                  1 717           -                       -                       1 717           -                     1 689          -                      -                        1 689           

Bureau de 
l'actuaire en chef -                  5 155           -                        46                  5 201           -                     4 445          -                       67                    4 512           

TOTAL DES 
PRODUITS 82 393 $     7 823 $        6 529 $           5 455 $           102 200 $    75 107 $       7 493 $       5 931 $          3 853 $             92 384 $      

2010 2009
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17. Produits et charges par secteur d’activité (suite) 
 

Charges par secteur d’activité 
2010    2009     

Évaluation des risques et intervention 60 521 $         55 131 $         
Établissement de règles 18 965            17 671            
Agréments 8 985              6 967              
Total 88 471            79 769            

6 529              5 931              

Aide internationale 2 183              2 172              

Bureau de l'actuaire en chef
Régime de pensions du Canada et Sécurité de la vieillesse 2 158              1 886              
Régimes de retraite de l'État 3 258              2 841              
Programme canadien des prêts aux étudiants 710                 654                 
Total 6 126              5 381              

TOTAL DES CHARGES 103 309 $       93 253 $         

Réglementation et surveillance des institutions 
financières fédérales

Réglementation et surveillance des régimes de retraite 
privés fédéraux
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18. Produits et charges par catégorie principale 

 
Exercice terminé le 31 mars

2010    2009    2008    2007    2006    
Produits
Cotisations de base 82 393 $    75 107 $    67 807 $    63 890 $    60 878 $    
Services à frais recouvrés 7 823         7 493         9 156         9 568         8 624         
Droits exigibles des régimes de retraite 6 529         5 931         5 876         5 875         5 442         
Droits et frais d'utilisation 5 455         3 853         2 801         3 192         5 222         

Total des produits disponibles 102 200     92 384       85 640       82 525       80 166       

Charges
Ressources humaines 76 533       68 642       63 010       58 632       55 254       
Gestion et technologie de l'information 8 820         8 209         7 605         9 546         10 418       
Installations 7 806         6 631         6 470         6 615         6 247         
Déplacements 4 077         3 995         3 487         3 311         3 333         
Administration 3 566         2 727         3 098         2 750         2 623         
Services professionnels 1 165         1 851         1 419          978           1 495         
Perfectionnement professionnel 1 342         1 198         1 424         1 461         1 551         
Total des charges 103 309     93 253       86 513       83 293       80 921       

Résultat d'exploitation net avant 
financement public et produits 
non disponibles au titre des 
pénalités pour production tardive (1 109)        (869)           (873)           (768)           (755)           

Financement public 1 109         869            873            768            755            

Produit de pénalités de production 39              486            374            227            805            

Pénalités de production réalisées au 
   nom du gouvernement (39)             (486)           (374)           (227)           (805)           

Résultat d'exploitation net et 
résultat étendu -  $             -  $             -  $             -  $             -  $             

Nombre moyen d'employés 530            480          459          446          434             
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19.   Avoir du Canada 
 

Surplus d’apport – Le BSIF a été fondé le 2 juillet 1987 par l’adoption de la Loi sur le BSIF. 
Il résulte de la fusion de deux organismes, le Département des assurances et le Bureau de 
l’Inspecteur général des banques. Pour que le BSIF puisse plus facilement financer sa 
première année d’activité et constituer une réserve de fonds de roulement nécessaire à 
l’exécution de son cycle annuel de cotisations et de dépenses, des cotisations suffisantes pour 
acquitter les coûts engagés l’exercice précédent par les organismes remplacés lui ont été 
créditées. La somme constitue le surplus d’apport. 

 
Déficit accumulé – Le déficit accumulé du BSIF a été établi dans le cadre de son passage à la 
comptabilité d’exercice en vertu des principes comptables généralement reconnus du Canada 
en 2000-2001. Il a fallu, à ce moment, comptabiliser les opérations supplémentaires qui ont 
établi le déficit, dont le montant n’a pas changé depuis la transition. 

 
 
20.  Chiffres correspondants 
 

Certains chiffres correspondants de 2009 ont été reclassés pour tenir compte de la présentation 
adoptée en 2010. 
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